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présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 12 novembre. 

UGSIE DU CANAL SAINT-MARTIN. OPPOSITION A L'EXÉ-

DES TRAVAUX DE LA VILLE POUR L'ËTABUSSBMENT. 

[[■ BOULEVARD DU PRINCE-EUGÈNE. 

— | fDufaure, avocat de la compagnie du canal Saint-

|w, expose les faits suivants : 

[.{Utilité de la communicationentrelaliaute et la basse Seine 

Utreconnue dès longtemps par l'administration. Le Moni-
^des 5 et 7 mai 1813 contient sur ce sujet un rapport 
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de M. Breton. 

îe"canal de l'Otircq était alors entrepris. Le C3nal de Saint-

jis fut concédé à une compagnie par une convention pro-

Lre du 19 avril 1818, passée entre le préfet de la Seine, 

issant pour la ville de Paris, et MM. de Saint-Didier et 

Jssal représentant la compagnie. Cette convention provisoire 

i approuvée par la loi du 20 mai 1818. 

le canal Saint-Martin, partant de La Villette pour aboutir 

ligure de l'Arsenal, fut autorisé par une deuxième loi du 

ii(àt/82i. Cette loi permit la concession du canal Saint-

tjiitiapour une durée de quatre-vingt-dix neuf ans au plus, 

eifcappliqua à ce canal le tarif du canal Saint-Denis, 

indication a eu lieu le 12 teptembre 1821, et a déclaré 

(HBsionnairo M. Vassal, représentant de la compagnie des 

tutu. L'enchère portait sur la subveniion à fournir par la 

ède Paris. L'adjudication était faite stir un cahier des 

dngai,dont les principales dispositions étaient contenues 

«iirticlesl, 2, 3, 4, 6, 7, 10, 12, 15, 23, 24, 26. 

la compagnie s'engageait à établir tous les travaux et ou-

tfs d'an avant le 1" janvier 1826, et ce conformément au 

pdressé; la largeur était déterminée à 60 mètres; tous 

la terrains étaient fournis par la ville. L'administration s'en-

Ipil à continuer, après l'expiration de la concession, la 

lie des cours d'eau établis pour l'entretien des usines ; la 

ÎWnie entretenait tous les ouvrages du canal el y taisait 

Us réparations et améliorations nécessc-ires; la ville payait 

«compagnie, à titre de forfait S millions 470,000 francs 

««compensation de l'excédant des dépendes sur le capi-

«tiprésentaiif des revenus présumés; la compagnie fourms-

*ia cautionnement d'Un million en immeubles; faute 

«taition des travaux et des obligations par elle prises, la 

jlj»gnie encourait la déchéance, auquel cas tous b s ou'vra-

pipprovisionnements, et même le cautionnement devenaient 

■fpriété de la ville; enfin, à l'expiration de la concession, 

■•pagine devait remettre à la ville le canal Saint-Martin 

*les ouvrages d'art et dépendances, 

'importe de rappeler comment fut fourni le cautionnement 

'« million. 

1*13mai 182â, la compagnie adjudicataire offraitpour 

•3™ Plusieurs banquiers de Paris, jusqu'à concurrença de 

*W francs, el pour les autres 377,000 francs, une hypo-

"l»e sur la jouissance qu'elle avait du canal Saint-Denis. 
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9?Bal Saint-Martin a été construit. Il est devenu le théâ-

^ j Ulienavigation considérable; des usines nombreuses de 

d»r>' )S1"re se som établies sur ses bords. Tout cela avait 
^ «e trente ans, lorsqu'un décret du 29 août 1857 a 
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niveau, la navigation n'était 

'baisser le plan d'eau du canal. Le projet mis aux 
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."'s. L> 8 d'un boulevard orné de squares, d'arbres et de' 
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''e"voyée devant 

en tout ou en par-

jury pour fixation de son in-

demnité. Ceci n entrait pas dans les vues de la préfecture. 

Le 5 .septembre »859, arrêté de chômage pendant un an, 

temps juge nécessaire pour l'exécution des travaux. Le 28 sep-

tembre, la compagnie adresse à M. le préfet une sommation 

de aire procéder a l'expropriation. Cette sommation reste 

inutile ; la préfet poursuit son projet ; la compagnie a fait 

constater pat- proces-verbal tout ce qui avait été fait. La com-

pagnie assigne, le 24 octobre, M. le préfet en référé devant 
18 président du Tribunal,qui renvoie la cause à l'audience 

toutes choses en état. On n'en continue pas moins les tra-
vaux. 

A l'audience, nous soutenons qu'on ne peut, sans violer 

1 article 545 du Code Napoléon, nous prendre notre propriété 

sans une indemnité préalable ; ou répond qu'il n'y a devant le 

Iribunal qu une question administrative, et qu'il est incompé-
tent. Le Iribunal rend, en effet, le 4 novembre, un tugemeul 
ainsi conçu : , - ' 

« Le Tribunal , 

;< Attendu que la concession faite à la compagnie du canal 

Saint-Martin n'a pour objet que la jouissance et l'exploitation 
tempuHaueedî",!î2 voi?.Jiub

1

li^ue dtî navigation; 

aucun droit de propriété immobilière ; "°ro&aguic-

« Qu'ainsi, la compagnie concessionnaire ne'peut inv'oi,,.. 

le bénéfice des lois qui régissent la propriété et l'expropriation 

pour cause d'utilité publique ; 

« Par ces motifs , 

« Se déclare incompétent, et dit qu'il n'y a lieu à référé. » 

La compagnie a interjeté appel. 

Il ne vous échappera pas, messieurs, que cette décision in-

tro luit dans notre droit, comme dans nos pratiques adminis-

tratives, une innovation considérable. Elle soumet à un régi-

me nouveau toutes les concessions de canaux, de chemins de 

fer, toutes les entreprises de travaux publics dont se charge 

l'industrie privée, à condition d'être indemnisée de ses sacrifi-

ces par une longue jouissance. 

Avant d'examiner les motifs donnés, par le Tribunal, je veux 

apprécier des objections de moindre portée qui étaient pré-

sentées par la Ville etque l'on pourra reproduire. Elles étaient 

au nombre do trois : Le préfet, disait-on, procède eu vertu d'un 

arrê é de chômage , pris dans l'étendue de ses pouvoirs et à 

l'exécution duquel les Tribunaux ne peuvesit faire obstacle; 

en second lieu, i! s'agit d'interpréter un acte administratif, 

ce que ne peuvent faire les Tribunaux ; enfin, il n'y a pas ur-

gence, et 'par conséquent il n'y avait lieu à référé. 

Aucune de ces objections ne mérite de nous arrêter. 

La Cour a remarqué, dans plus d'un procès, les inconvé-
nients qui résultent de la confusion des pouvoirs divers qui 

résident dans les mains du préfet de la Seine. Il en est trois 

qui sont en jeu dans ce débat. Gemme administrateur de ia 

ville de Paris, il est tenu de l'exécution des contrats qu'elle a 

passés. Il est propriétaire du canal Saint-Martin et obligé de 

reconnaître les droits de ceux qui l'ont établi. Comma admi-

nistrateur de" la Ville, le préfet est tenu d'exécuter les enga-

gements qu'elle a pris envers l'Etat; par la loi du 28 mai 

1858, loi qui oblige la Ville, moyennant une subvention de ijO 

millions, à ouvrir plusieurs boulevards, notamment le boule-

vard du Prince-Eugène, à faire à ses . risques et périls toutes 

les expropriations nécessaires, et à payer les indemnités. Le 

préfet est le représemant de i'autorité centrale, et, en cette 

qualité, il peut prendre des arrêtés de chômage: c'est ainsi 

qu'il a pris celui du 5 septembre. 

Néanmoins il eïl clair que les Tribunaux ne peuvent y 

mettre obstacle ni apprécier les dommages qui en résultent. 

C'est à l'autorité supérieure à voir si l'arrêté de chômage a 

été bien pris. Mais ce n'est pas contre cet arrêté que la com-

pagnie porte ses réclamations devant la justice. 

Du 1er au 4 novembre, malgré la décision du président qui 

ordonnait que toutes choses resteraient en état, il a été cons-

taté que les bornes bordant le canal avaient été renversées, les 

berges encombrées de matériaux, en sorte qu'il était impos-

sible d'embarquer ou de débarquer; que des arbres avaient été 

abattus, que des traverses et coussinets s our le chemin de 

fer à établir avaient été dépotés sur les quais, etc., etc., en 

sot te que l'exploitation du canal était devenue impossible dans 

toute l'étendue du parcours. On s'était ainsi empare de la 

propriété et sans aucune indemnité; c'est contre cette entre-

prise que le référé a été introduit ; il était donc étranger à l'ar-
rêté de chômage. 

On ajoute en second lieu : C'est ici l'interprétation d'un 

-contrat administratif. Nous répondons qu'il n'y a rien à inter-

préter, tout étant parfaitement clair dane l'acte de concession, 

dont il s'agit seulement de faire l'application, et un arrêt de 

cassation, du 17 août 1858, résumé d'une incontestable juris-

prudence, dispose q'ie les Tribunaux oriinaires sont compé-

tents pour une telle application. 

Le Tribunal, quen'avaitpas touché ces objections, aété frap-

pé de deux choses : le canal est une voie publique de naviga-

tion, sur laquelle la compagnie n'a qu'une jouissance et une 

exploitation temporaires, sans aucun droit de propriété. 

Je n'ai aucun intérêt à contester que le canal est une voie 

publi jue de navigation ; mais qu'en résulte-t-il? Le ministre 

des travaux publics présentant, en 1844, la loi sur la police 

des chemins de fer, indiquait très bien ces conséquences, à 

savoir que ces voies publiques nouvelles étaient placées sous 

des règlements spéciaux et faisaient partie de la grande voirie. 

Mais en résulte-t-il que cetto voie publique, qu'on appelle un 

canal, garantie par toutes ces précautions, ne puisse être une 

propriété privée'? Non sans doute. Le canal du Midi n'a-t-il 

pas été pendant près de deux siècles la propriété privée de la 

famille RiquetV Le canal Saint-Martin n'est-il pas la propriété 

de la ville de Paris? Un canal peut de même è re l'objet d'au-

tres droits réels, surtout lorsqu'il n'est devenu canal et voie 

publique qu'à cette condition et en vertu d'une loi. C'est ce 

qu'a décidé un arrêt de cassation du 17 juillet 1849. Ce sont 

les conventions volontaires et réciproques qui ont servi à la 

fondation du canal Saint-Martin. 
Le Tribunal dit que la compagnie n'a, en vertu de son con-

trat, qu'une jouissance temporaire qui ne peut donner lieu à 

expropriation, qu'elle n'a pas de droit de propriété. 

A cela je fats plusieurs réponses. L'article 545 d.. Code Na-

poléon ne renferme rien de restrictif au droit de propriété. Le 

23 février 1825, la Cour de cassation a jugé, sous la prési-

dence de M. Heunon dePausey, que cet article était applica-

ble à des droits de péage. 
La loi du 3 mai 1841 indique, article 21, qu'il y a d'autres 

intéressés que le propriétaire à l'indemnité d'expropriation 

d'ui'iltté publique; ce sont les fermiers, les usufruitiers, les 

locataires, les usagers. La compagnie fût-elle une locataire 

ordinaire, tlle aurait droit à une indemnité fixée par le jury. 

On ne pourrait pas lui opposer que cetta indemnité de loca-

taire n'est fixée qu'avec celle du propriétaire. Peu importe, èt 

ellet, que le propriétaire soit présent; le locataire peut procé-

der isolement; deux anêts du Conseil d'Etat, des 19 janvier 

1850 et 18 août 1841», décident en ce sens, tes propriétaires, 

dans ces deux cas, ayant traite à l'amiable avec l'expro-

priant. Ici, la ville de Paris est en même temps expropriante 

et propriétaire. Si les travaux avaient été faits par l'Etat, il 

eût faitu exproprier la Ville, propriétaire : ia compagnie usu-

fruitière, locataire, eût été indemnisée par le jury; sa situa-

tion ne p eut être changée parce que c'e^t la Ville elle-même 

qui exproprie. 
M<us la'compagnie n'a-t-elle qc'un droit de location? 

Il est in'possib'e de n'être pas frappé des circonstances qui 

établissent une différence notable entre une telle concession 

et un bai. L'objet n'existait pas, c'est la compagnie qui le 

crée. La joui.-sance s'étend à quatre-vingt-dix-neuf ans. Ses 

droits et ses obligations sont tout autres que ceux d'un pre-

neur ; ils sont tels, qu'ils constituent l'emphytéose. Je n'entre 

pas dans le question de savoir jusqu'à quel point l'emphytéose 

est conservée sous le Code ; l'opinion des jurisconsultes et les 

arrêts de !a Cour de cassation, en grand nombre, donnent à 

ce contrat le caractère d'un droit de propriété, transmissible 

et assimi.é à la propriété elle-même. « Si l'emphytéote, dit 

M. Tropbng, est quelque chose de moins que le propriétaire, 

il est quelque chose de plus que l'usufruitier. Un arrêt de la 

Cour de cassation, du 12 mars 1845, —rapporteur M. Trop-

long,—esteonforme àcette doctrine, déjà professée par plusieurs 

autres arrêts de cette Cour. 
La Ville de Paris a d'ailleurs, à cet égard, des traditions 

qu'il est impossible de ne pas lui rappeler. Elle a, en effet, 

accepté.-comme cautionnement de la compagnie du canal St-

Martin, un droit de jouissance semblable sur le canal Saint-

Denis. Par arrêt du 3 février 1836, la Cour de Paris a consi-

déré comme bail emphvtéotique uu traité fait par la Ville avec 
,. ,i: puut La wusil i.IL -i. u un, UIMIUUO Uui 

''•"erV^ui avait pu hypothéquer son droit. %-

Les droits d'emphytéote, prenant part à "liiridemnité d'ex-

propriation, ont été reconnus contradictoirement avec la Ville 

de Paris, au profit de la compagnie des Canaux par sui-

te d'expropriation de parcelles des canaux de Suint-De-

nis et de l'Ourcq pour l'exécution de. travaux pour les che-

mins de fer du Nord et de l'Est; la contesiation de la Villa ne 

portait même que sur l'étendue de l'indemnité, suivant que la 

compagnie des canaux serait reconnue usufruitière ou proprié-

taire à titre emphytéotique, el le comité consultatif de la Ville, 

sur le rapport de M. Duvergier, a décidé, le 25 août 1843, 

que la compagnie avait les droits d'un emphytéote. 

En terminant, je rappelle que le préjudice fait à la compa-

gnie est considérable. Au lieu de 27 mètres, on réduit la lar-

geur du canal à 16 mètres; de 17 mètres, les francs-bords sont 

restreints à 3 mètres; à ciel ouvert, le débarquement et l'em-

barquement des marchandises éiail facile ; si le canal est cou-

vert, il y a impossibilité. On supprime, en réalité, <lans la 

jouissance concédée, une étendue de 25,000 mètres. Il n'est 

plus possible d : fournir des chutes d'e&u aux usines ; et cela 

est si vrai, que l'un des concessionnaires de ces chutes, M. 

Thuret, a fait décider, hier, par le Tribucal, que son usine 

était supprimée, que des dommages-intérêts lui étaient dus 

de ce chef par la compagnie, et la Ville de Paris, appelée par 

la compagnie, a été mise hors de cause. 
De telles conséquences ne démontrent-elles pas lajustice des 

réclamations de la compagnie? 

Me Paillard de Villeneuve, avocat de M. le préfet de la 

Seine, combat les moyens de l'appel. 

La cause, dit l'avocat, a pris devant ia Cour des développe-

ments qu'elle n'avait pas eus en première instance, et que, je 

dois le dire, elle ne comporte pa3. DJ quoi s'agit-ii, en effet? 

Noursmrrmes en état de référé, et if s'agit de savoir si vous 

pouvez, par une mesure provisoire, arrêter l'exécution d'un 

acte de l'autorité publique, acte rendu par elle dans l'exer-

cice légitime de son pouvoir; si vous pouvez, contrai 

rement a.u texte de loi qui règle les compétences, pronon-

cer sur le sens et l'exécution d'un contrat administratif: il 

s'agit de savoir si vous pouvez intervenir dans l'exécution de 

travaux d'utilité publique. 
Telles sont les seules questions du procès, et il importe peu 

pour les résoudre de rechercher quelle est la nature du droit 

qui résulta pour les appelants du contrat de concession qui 

leur a été consenti par l'administration. 
Sans doute nous avons soutenu, et nous soutenons encore, 

qu'ils n'ont aucun droit de ntopriêté dans le sens de la loi de 

1841, et en cela nous repoussons une pré'.en ion qui, en fait 

et en droit, est inadmissible. Mais si le jugement n'a relevé 

que ce point de la défense présentée au nom de l'administra-

tion, je reconnais que le principe de cette défense était ail-

leurs, et qu'il était pris dans la loi qui, dans un intérêt d'or-

dre public, trace à chaque juridiction la limite devant laquelle 

elle doit s'arrêter. 
Cette loi, quelle est-elle ? C'est d'abord la loi du 28 plu-

viôse an VIII, aux termes de laquelle les conseils de préfec-

ture connaissent seuls des contestations qui s'élèvent soit sur 

le» soins et l'exécution des marchés administratifs, soit sur 

les indemnités réclamées pour dommages causés par suite de 

l'exécution de travaux publics; c'est la loi qui ne permet pas 

à l'*utorité judiciaire de s'immiscer dans la connaissance des 

acles qui sont dans les pouvoirs de l'administration. 

Telle est la loi. 
En matière de compétence, il faut bien s'entendre avant 

tout sur la chose demandée, car que vous demande-t-on ? de 

déclarer, au provisoire, qu'il sera sursis à l'exécution de l'ar-

rêt de chômage rendu par M. le préfet de la Seine, en vertu 

du droit de surveillance et de police qui lui appartient sur 

tout ce qui est de la grande voirie ; on vous demande d'or-

donner l'expulsion deiragents et ouvriers préposés » l'exécu-

tion de cet arrêté. 
La demande ainsi rapprochée de la loi de compétence, la 

question est facile à résoudre. 
Mais, dit-on, les travaux commencés portent atteinte au 

droit des concessionnaires : ils peuvent leur causer, ils leur 

causent uu grave préjudice, et l'on eu conclut qu'il faut, au 

préalable, recourir contre eux à l'accomplissement des for-

malités ex'gées par la loi d'expropriation. 
Cette conclusion n'est pas admissible. Ce n'est pas la ques-

tien de préjudice, mais la nature du préjudice qui détermine 

la compétence. 
Tout dommage ne constitue pas une expropriation, et sur 

ce point là jurispruueuce est désormais établie. Pendant 

longtemps, je le sais, il y a eu divergence d'opinions entre la 

Cour de cassation et le Conseil d'Etat. Le Conseil d'Etat se 

proiiutaîait pour la compétence administrative, que le dom-

mage fûc lempuraire ou permanent; la Cour de cassation ju-

geait que s'il s'agissait d'un dommage permanent, la juridic-

tion ordinaire était seule compétente pour régler l'indemnité. 

Le Tribunal des conflits a mainienu, par plusieurs décisions, 

la doctrine du Conseil d'Etat (voir notamment 29 mars 1850), 

et la Cour de cassation n'a pas tardé eu revenant sur sa 

jurisprudence, a poser le même principe : « Attendu, du un 

arrêt du 22 mars 1852, en droit, que l'attribution de compé-

tence qui résuite de la loi de l'an VIII en faveur de l'adminis-

tration relativement aux réclamations des particuliers pour 

les torts et dommages provenant de l'exécution de travaux 

publics, s'applique, hors les cas d'expropriation, à toute espè-

ce de dom-uage résultant soit du fait des entrepreneurs, soit 

du fait ou <1« ta faute de l'administration elle-même, sans 

qu'il y aiHieu de distinguer entre les dommages purement 

temporaires et les dommages permanents...» 

Or, de quoi se plaint ia compagnie concessionnaire? de 

l'arrêté de chômage ? Mais ce n'est là qu'un fait temporaire, 

rendu nécessaire par des travaux publics, et qui né constitue 

pas uns expropriation. Elle se plaint des travaux eux-mêmes. 

La Cour a entendu le procès verbal de constat que la compa-

gnie a fait dresser. Qu'en resulte-t-il ? Que des matériaux 

sont déposés sur les berges du canal..." Mais c'est là un 

fait autorisé par la loi sur les travaux publics, et ia loi de 

pluviôse an VIII dit formellement qu'en ce cas le conseil de 

préfecture est seul compétent pour régler l'indemnité. J ajou 

te que le nrocès-verbal invoqué prouve que l'Administration 

a respecté le toutes choses en état ordonné par le juge du 

référé. v 
" Mais on ajoute que les travaux auront pour résultat de sup-

primer des prises d'eau, et que la compagnie se trouve ex-

posée à des recours à raison des sous-concessions quelle a 

faites. Ici encore nous nous trouvons eu présence d'une juris-

prudence conforme à la doctrine de tous les auteurs, et qui 

pose en principe que la suppression d'une prise d'eau, d'un 

droit d'usine, par suite de travaux publics, appartient, quant 

à l'aopréciation de l'indemnité, à la juridiction administra-

tive (Conseil d'Etat, 13 avril 1851 - 28 mars «52. S,, 1852. 

Il y a, dit-on encore, envahissement d'une partie des berges. 

Je trouve encore dans la jurisprudence une décision qui s'ap-

plique à des faits analogues à ceux de la cause, à des taits 

plus graves, car il s'agissait d'enlèvement de terrains. Voici 

l'espèce : le fpnaj de Luçon avait été concédé pour quaraute-

neuf ans. Nul ordonnance royale, postérieurement RU traite 

de concession, avait donné à la ville de Luçon une partie des 

berges du canal pour y établir une gare. 
....»,„m„„D;rp! soutenait, comme aujourd'hui la compa-

gnie du canal Saint-Martin, qu'il avait un droit de propriété, 

qu'on lui enlevàit une partie du terrain concédé, et il deman-

dait l'application de la loi du 3 mai 1841. Le Conseil-d'Etat a 

jugé qu'il n'y avait là qu'un dommage, et non une expropria-

tion, et quelajuridiction administrative était seule compétente. 

(Cons. d'Etat, 16 avril 1852. S. Dev. 1852. 2. 470.) 

Ce n'est pas seulement la jurisprudence administrative que 

j'invoque : je m'appuie sur la doctrine que vous avez consacrée 

vous-mêmes dans de nombreux arrêts en proclamant votre in-

compétence, soit au principal, soit en état de référé, toutes les 

fois qu'il s'agissait de dommages pouvant résulter de l'exécu-

tion de travaux publics (C. de Paris, 16 décembre 1857, 29 

août 1857, 14 janvier 4858. J. P. 1858) : et je me demande 

comment, en présence de tous ces monuments de jurispruden-

ce, on peut prétendre que nous voulons l'aire consacrer une 

innovation contraire à lu loi. 
Dins ia plupart des espèces jugées, de quoi sJagissait-i! ? DÎ 

dommage causé à des propriétés privées pat1 l'abaissement on 

l'exhaussemeut d'une voie publique. Qu'est-ce autre chose au-

jourd'hui, si cen'estl'abaissement du niveau d'unevoiedecircu-

latior dont le sol appartient à la ville de Paris, et qu'elle ne 

pe^t pas aliéner? Il y a longtemps que Pascal i'a dit : « Les 

« rivières et les canaux sont des chemins qui marchent. » 

Il en est d'un canal comme d'uu pont, comme d'un chemin 

de fer, dont la jouissance peut être concédée sans que l'admi-

nistration abdique en rien son droit de surveillance et de po-

lice. Les canaux comme les rues, comme les routes, comme les 

chemins de fer, appartiennent à la grande voirie, et il n'est 

pas possible d'admettre qu'une décision de justice vienne en-

traver l'exécution d'un travail que réclament les nécessités de 

la viabilité et les besoins de la circulation. 
Quel est le titre qu'on invoque pour justifier l'appel en état 

de référé? C'est l'acte de concession. Qu'est-ce que cet acte ? 

Uu marché administratif par lequel des entrepreneurs s'en-

gagent à faire des travaux, à construire une route, un canal, 

moyennant une subvention et la concession temporaire de 

droits de péage; or vous n'êtes pas compétents pour statuer sur 

le sens et Y exécution d'un marché de ce genre. C'est ce que dit 

formellement la loi de l'an Vlll. 
A tous ces points de vue l'incompétence est manifeste, et il 

importe peu de rechercher quelle est la nature du droit con-

cédé à la compagnie. Est-ce un droit immobilier? Est-ce uu 

usufruit, comme on le dit en 1827? Est-ce une emphytéose, 

comme on le dit en 1847 ? On se donne souvent beaucoup de 

mal pour chercher le nom d'un contrat, lorsqu'il serait tout 

simple de lui laisser le nom qu'il s'est donné lui-même. Or, 

ici le contrat dit ce qu'il est: C'est une concession temporaire, 

c'est un droit de jouissance. Se sont là des termes parfaite-

ment clairs et qui n'ont pas besoin d'être transformés à l'aide 
des subtilités du droit. Une concession n'est pas une vente, 

un droit d'exploitation n'est pas un droit de propriété; et si 

le jugement de "première instance eût pu relever d'autres 

moyens dans ses considérants, du. moins est-il à l'abri de 

toute critique quand il apprécie, comme il l'a fait, le carac-

tère du traité intervenu entre la compagnie' et l'administra-

tion. 
Non, la compagnie n'est pas propriétaire, et ce qui le prou-

ve, ce sont précisément les précédents qu'on invoque en sa fa-

veur. En effet, quand il a fallu exproprier pour les besoins 

du chemin de fer du Nord, sur qui a-t-on exproprié? Est-ce 

sur la compagnie? Non, c'est sur la ville de Paris. 
L'avocat soutient que les principes que repoussent la compé-

tence si ia question était engagée au principal, doivent être à 

plus forte raison appliqués quand c'est au provisoire et par la 

voie du référé que l'on veut arrêter l'exécution d'un acte de 

l'autorité administrative rendu par elle en vertu des droit3 

que lui donne la loi de ses attributions. 

M. de Gaujal, premier avocat-général, reconnaît que 

les iravaux dont il s'agit portent à la compagnie un dom-

mage qui peut être permanent, et qu'elle a droit à une 

indemnité ; mais elle veut faire fixer celle indemnité par 

le jury, tandis que le préfet veut la faire fixer administra-

tivement 
M. l'avocat-général estime que le Tribunal, au^ beu 

d'appuyer sa décision sur uu motif pris du fond, eût dû 

déclarer qu'il s'agissait d'un acte administratif à soumet-

tre à la juridiction administrative; mais que le dispositif a 

justement prononcé l'incompétence du Tribunal. 

La-Cour a remis à samodi pour prononcer arrêt. 

ch.). TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" 

Présidence de M. Benoit-Cbampy. 

Audience du 16 novembre. 

M. SA1NT-SALV1 C0Î8TRK M. CALZÀDO, DIRECTEUR DU THÉA-

TllE »ES ITALIENS. DCMANOE A FIN D'Ê I RE REMIS ES 

POSSESSION D'UNE LOGE. — «EMANDE A FIN DE DOMMA-

GES-INTÉRÊTS. 

Me Mathieu, avocat de M. Saini-Salvi, expose ainsi les 

faits du procès : 

Le 16 juillet 1855, M. Calzado succédait à M. Ragani com-

me directeur du Théâtre Italien. 11 entrait ainsi en relations 

avec M. saiut-Saivi, représentant la société .iviledes proprié-

taires de la salle Ventadour. M. Saint-Salvi f,vait rendu à lu 

précédente direction des services, il pouvait eu rendre a ia di-

rection nouvelle , et il était de son intérêt d ne pas les refu-

ser si on les sollicitait. D'autre part, M. Calzado, lout-à-fait 

étranger aux choses de théâtre, avait grand iuiérêt à s'attacher 

à titre officieux un homme qui a<au dans le passé aplanis plus 

d'un obstacle, et qui pouvait surmonter ceux qat entrave-

raient l'exploration nouvelle. Le nouveau direc enr le com-

prit : il demanda à mon client la continuation de ses bons of-

fices, et M. Sauit-Sftlvi consentit à les donner. 
Eu 1853, M. Vatol, ancien directeur du Théâtre-Italien se-

tau oppose à la représentation sans sou autorisation aes / un-
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tains, de Nornia, do Nabucco, de Linda et de la Gazsa ladra. 
11 se fond ni t sur ce qu'il élait concessionnaire des droits des 

auteurs français dont les œuvres avaient été converties en opé-
ras par les librettistes italiens. C'était une sorte de confisca-
tion du répertoire courant. M. Vatel consentait à, permettre la 

représentation, mais à la condition qu'on lui paierait une cer-
taine somaiie chaque fois que c^s œuvres seraient jouées. Un 
moyen de prescription avait triomphé devant le Tribunal et 

devant la Cour, M. Ragani avait reconnu dans une lettre la 
grande part qui revenait à M, Saint-Salvi dans C3 succès. 

Plus tard, M. Victor Hugo s'était opposé à son tour à la re-
présentation dé Lucrezia, û'Ernani, de Rigoietto. Déjà, le 16 
mars 1853, cette nouvelle entreprise avait abouti devant vous 
à une nouvelle défaite. La question était portés devant la Cour 
au moment où M. Calzado succédait à M. Ragani. Ce fut alors 
que le concours de M. Saint Salvi fut demande : les mêmes ef-

forts furent couronnés du môme succès. La Cour confirma la 
jurisprudence é ablio par des décisions antérieures. 

Là ne se bornèrent point les bons offices de M. Siint Salvi. 
SI. Calzado plaidait un peu contre tout le monde: contre le 
ténor Salvi, contre M. Corgbi, contre M. Del Ferai, contre M. 
Bencl'i, contre M"" Fiorcntini,contre M. de Liguoro,contre MM. 
Schwariz et Stolz, contre les frères Escudier, contre M. B an-
chet. M. Saint-Salvi assista M. Calzado dans toutes ces luttes, 
et ii eut le bonheur d'en terminer le plus grand nombre par 
des transactions. 

Les choses en étaient là, lorsque le 10 juilletl85(5 intervint 
une convention que vous avez à interpréter aujourd'hui. Les 
services de M. Saint-Salviavaientélé des services gratuitement 
rendus, il élail assez naturel de les reconnaître par une gra-

cieuseté. Une loge était vacante, M. Calzado l'offrît, M. Saint-
Salvi l accepia, et un traité fut signé dans les termes sui-
vants : 

« Les affaires contentieuses de M. Calzado, excepté celles 
pouvant exister entre lui el la société des propriétaires de la 
salle Ventadour, ayant été eteoulinuant à être l'objet de soins, 
peines et démarches de la \ art de M. Saint Salvi, M. Calzado, 
pour reconnaître les services de ce dernier, met à l'entière 
disposition de M, Saint-Salvi, qui accepte, la loge du rez-de-
chaussée placée sur la scène immédiatement au-dessous de la 
loge du directeur du Théâtre-Italien, ainsi que le salon y atte-
nant, pour la durée de son privilège. » 

Cette rspèce d'indemnité s'appliqnant aux affaires passées 
et aux affaires courantes, M. Saint-Salvi pouvait à l'avenir 
se croiser les bras, et laissant M. Calzado so débattre comme 
)1 le pourrait avec des difficultés nouvelles, jouir de sa loge 
gratuite, si honorablement aconise 

Ii n'en a rien fait, messieurs, et bientôt une occasion nou-
velle s'offrit de montrer l'utilité de son concours et le prix 
que M. Cdzado y attachait. 

M* Mathieu rappelle les difficultés nouvelles qui avaient 
surgi entre le Théâtre-Italien et M. Verdi et ses éditeurs; il 
insiste sur l'heureuse intervention de M. Saint-Salvi dans 
cette circonstance, intervention à l'occasion de laquelle M. 

Saint-Saivi a reçu une somme de 3,000 fr, en sus du la con-
cussion de la loge. 

Cette loge, continue Me Mathieu, M. Saint-Salvi en a cons-

tamment joui, depuis le 10 juillet 1850 jusqu'au 30 septembre 
1859, et lors des conventions faites avec M™" Ristori, la pos-
session de cette loge a été confirmée à mou client. 

Cependant, le 1" octobre s'ouvrit la saison des Italiens. Il 
était née ssaire que le directeur et le représentant de la so-

ciété propriétaire s'entendissent au sujet de la location. Une 
mise en demeure fut signifiée par M. Saint-Salvi. M. Calzado 
la reçut eu théà're. Alors, en présence de l'huissier, il en-
voya chercher un serrurier et lit changer la serrure de la lo-
ge dont mon client avait la jouissance. Un procès-verbal régu-
lièrement dressé constate ce fait. Le soir, M. Saint-Salvi se 

présenta avec deux amis à la porte de sa loge : elle était fer-
mée en dedans. De nouvelles constatations eurent lieu le Set 
le 12 octobre. M. Calzado persistait dans sa résistance, résis-
tance d'autant plus.inexplicable que depuis le premier jour la 
loge est restée vide. 

Après cet exposé de faits. M" Mathieu soutient que les ter-
mes de la convention de 1850 s'opposent à la prétention de 
M. le directeur du Théâtre-Italien, et que la concession faite 
à M. Saint-Salvi ne doit avoir d'autre terme que l'expiration 
dii privilège de M. Calzado. 

M° Lechaud, avocat de M. Calzado, répond : 

J'ai quelque peine, niessieurs.à comprendre le procès qu'on 
fait à M. Calzado. M. Saint-Salvi n'a que faire de la loge qu'il 
réclame, il en a une à ta disposition, et ii sait que M. dalza-

do ne peut se passer de celle dont la possession est aujour-
d'hui discutée. 

L'action qu'il intente contre M. le directeur du Th' àtre-Iia-
Hén a pour point de départ des services anciens magnifique-
ment récompensés, et M. Saint-Salvi est dans l'impossibilité 
de fuira valoir aucun titre nouveau. Ce-> services anciens je ne 
veux jas les nier. Oui, M. Calzado, étranger, n'aysnl de la 
langue française qu'une connaissance très imparfaite, a trouvé 

dans l'homme qui plaide contre lui un auxiliaire utile. Si 
M. Calzado n'a pas rédigé les conventions dont on prétend s'ar-
mer contre lui, on conv endra au moins qu'il en a dû com-
prendre le sens. Ce que mon client cherchait en M. Sainl-
Sa vi, c'était une personne éclairée, capable de l'aider de ses 
avis et de ses buns ofliee»; il faisait de lui un directeur con-
tentieux, et il le payait en lui donnant une loge et en lui don-
nant de i argent. , 

Le traité du 10 juin 1856 renfermait la rémunération du 
passé ctde l'avenir. Voyons comment ce traité a été exécuté. 

M. Saint Salvi a assisté M. Calzado dans les difficultés de sa 
tâche, ci il a trouvé en lui un homme payant laigementet 

donnant plus qu'il n'avait promis. La loge abandonnée à M. 
Saint Salvi repiésentait à elle seule une somme annuelle de 
sept à huit mille francs; mais ce n'est pas tout, et M. le rii-
rtetcur du Théâtre-Italien affirme que 41. Saint-Salvi a reçu 
de lui en gratificaliotis pécuniaires une somme de huit mille 
cinq ceins franc-'. Son adversaire déclare qu'il n'en est rien, 
que nous n'apportons aucune preuve de ce fait. Mais, mes-
sieurs, tout le monde sait que lorsqu'on paie un homme d'af-
faires, on n'exige [ as de nçu de lui. Il y aune somme de trois 
mille francs sur laquelle du moins aucune contestation ne 
peut s'élever : ePe a été payée lors de l'obtention du privi-
lège. Voilà comment mon client a récompensé des services, 

qui, d'ailleurs, étaient assez légers. Eu cita, M. Saint-Salvi 
se bornait à se trouver aux rendez-vous donnés par les avo-
cats et les avoués de M. Calzado, qui étaient des gens assez 
habiles pour qu'on ne puisse pas admettre que la direclion 
des affaires lut laissée à \\\ Saint Salvi. 

Mon honorable confrère s'est longtemps élendu sur les cau-
ses de ia brouille qui a éclate tn ie son cl un , l le mien , 
j'en dirai ; eu de chose. M. Ca zado u a pas la pensée de b à-
iner M. S .im-Saivi d'avoir stipulé au profit des propriétaires 
de la salie les meilleures conditions possibles lors du renou-

vellement du lad; mais ii n'a pu s'euipèJier de trouv r que 
ces conditions eut eut bien onéreuses. C'était une différence 
en plus de 48 000 francs. Lé paiement de l'tissurai.ce était 

laissé en grande partie a la charge du jjrei.eur. La société se 
réservait m ouire quatre loge» : une loge de tez de-chaus-
sée, deux premières loge.-, une loge des secondes, ireut' stal-
les et cinq entrées à chaque plac . M. Saint-Salvi exigeait 

pour lui-même la loge n° 13, i rois stalles et ci uq entrées. M. 
Calzado legrel'ta, je.l'avoue, que sou fi s tûi, eu' ton agence, 

sig té uu pareil liailé. 
Il a couire M. Siint-Salvi d'antre- griefs. Un soir, que 

t'Eiopen ur assistai! à la représentation. Sa Majesté daigna 
queaiiô mer mon client sur lu situation du théâtre. M. C ilza 
co répondit que cette situation nevieudrait impossible si un 
privilège de neuf ans ne lui é ait accordé, et il sollicita ce 
privilège avec Pautorisat.on de construire .-ur uu autre em-
placement une salle plus splend de, répondant mieux aux 
exigences du public qui fréquente les Italien^ L'Empereur 
répondit qu'il aviserait, et invita M. Caizado a lui faire re-
mettre une note contenant ses observations. M. Saint-Salvi 

n'entrevit pas sans un véritable effroi l'émigration possible 
de la troupe italienne. A da'ti r de ce jour là guerre éclata; M. 
Calzado avait besoin d'une écurie pour les chevaux de la 

garde de Paris qui fait le service du théâtre ; celle que lui 
avait abandonnée M. Saint-Salvi, qui n'en taisait tien, lui fui 
retirée. Il y avait dans l»- magasin du théâtre un certain nom 
bre de co.»luuies loul-à-l'ait munies à M. Saint Salvi et dont 

M. Calzado s'était servi jusque là ; l'ute.ge de ces coslumts lui 
fut interdit, ce qui l'oblig ait à uue deueuse de 30,000 francs 
environ. Enfin, .'es employés du théâtre occupaient un peut 
bureau dont M. Sont Salvi ne peut lirer aucun parti , l'accès 
«ie ce bureau leur lut désormais refusé. Il était bien évident, 

en présence de ces faits, que toutes relations étaient rompues 
entre mon client et M. Saint-Salvi. M. Calzado devait il lais-
ser ce dernier jouir de la loge concédée dans les circonstances 
que le Tribunal connaît ? Evidemment non. 

D'ailleurs il élail impossible que cette jouissance continuât. 
La liste civile avait exigé qu'une autre place lût donnée à la 
loge impériale. Il fallut, pour ooérer ce changement, suppri-
mer la loge de M. le duc de Brunswick et de M. Poz/.o di 
borgo, et M. Calzado fut, obligé de donner sa propre loge à ces 
messieurs, et il lui fut désormais impossible de laisser à M. 
Saint-Salvi celle qui lui avait été accordée dans des conditions 
qui avaient cessé d'exister. 

Ce procès se réduit à des termes bien simples. La loge dont 
la jouissance est revendiquée était en réalité un honoraire, et 
il est de jurisprudence que les Tribunaux ont qualité pourfL-

duire l'honoraire réclaué parmi ayent d'affaires. On sait à 
quel chiffre s'est élevé celui de M. Saint-Salvi en dehors de la 
loge à l'occasion de laquelle nous plaidons. De plus, M. Saint-
Salvi était le mandataire de M.Calzado : celui-ci lui retireson 
mandat; dès lors le salaire n'a plus de raison d'être dans l'a-
venir. C'est le passé, dit on, que la jouissance de la loge était 
destinée à rémunérer; s'ii en" eût été ainsi, messieurs, on n'au-

rait pas manqué de le dire expressément dans-la convention. 
On ne l'a pas lait: je persiste dans mes conclusions. 

Contrairement aux conclusions de M. Ducreix, substi-

tut de M. le procureur impérial, le Tribunal rend un juge-

ment qui décide que M. Saint-Salvi a droit à h loge qui 

lui a été concédée par le trailé du 10 juillet 18f6 jusqu'à 

l'expiration do privilège accordé à M. Calzado, et qui con-

damne ce dernier à payer à M. Saint-Salvi la somme de 

500 francs pour le préjudice causé, et celle de 72 fr. par 

chaque représentation en cas de résistance de M. le direc-

teur du Théâtre-Italien à l'avenir. Le Tribuna'. déclare 

qu'il n'y a lieu d'accorder à M. Saint-Salvi l'exécution 

provisoire et de prononce;- la contrainte par corps contre 
M. Calzado. 

j i s i ICI; CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience au 10 novemure. 

COUPS GltAVl'S PORTÉS PAU UN MAITRE A SON APPREMI. 

S'il est une position dans la vie où la modération soit 

surtout prescrite, c'est, ainsi que le disait M. l'avocat-gé-

néral Hello, quand il s'agit des rapports du patron a ses 

apprentis, il y a d'abord un bon exemple à leur donner, 

et il y a ensuite le respect qu'on doit à leur jeunesse et la 

retenue qui doit empêcher le patron d'opprimer par l'abus 

de la force la faiblesse de ses apprentis. C'est ce qua pa-

raît avoir oublié complètement l'accusé traduit devant le 

jury dans les circonstances que l'acie d'accusation eipose 

de la manière suivante : 

Le jeune Monnier était entra avant l'âge de seize ans en 

qualité d'apprenti chez l'accusé Alexandre Legrand, gau-

freur cjjétolies. 

Celui-ci, homme dur et violent, le soumit à des travaux 

au-dessus de son âge, le faisant quelquefois passer la 

nuit au travail, épuisant, par un tel régime, ses forces et 

sa sanlé. 

Monnier était accablé de laligue, lorsque le dimanche 8 

mai 1859, Legrand, voyant qu'il n'avait pas encore ter-

miné la lâche de la veille, s'emporta contie lui et le frap-

pa dans le ventre d'un violent coup de pied, en lui disant 

de se retirer. 

Le pauvre enl'antétait hors d'étatde selever; il lui fallut 

cependant obéir au maître cruel qui l'envoyait faire des 

courses, et, dans cette même journée, en allant chercher 

son repas accoutumé, il tomba de faiblesse et de douleur 

sur uu trottoir où le releva la pitié des passants. 

Le lendemain il ne put sortir de son lit avant huit heu-

res. Legrand le trouvant couché, lui arracha violemment 

sa couverture, et, se déchaussant lui-même, lui porta des 

coups de talon dans le ventre. Il lui ordonna ensuite d'al-

ler à l'hôpital, tout en lui refusant les moyens de s'y faire 

transporter. 

Par bonheur Monnier possédait quelque peu de mon-

naie. U prit un omnibus pour se rendre à l'hospice Co-

chin, où il n'y avait pas de lit disponible pour le rece-

voir. 11 dut aller demander asile à l'hospice de la Pitié, 

et avant d'y arriver, il tomba dans la rue en proie à une 

crise violente. Un sergent de ville l'enleva dans ses bras 

et le porta jusqu'au poste, d'où il fut conduit à l'hospice. 

Il y est resté plus de deux mois, et les trois médecins 

qui l'ont visité et qui lui ont donné des soins attestent 

d'une voix unanime que la maladie dont il a été atteint 

é!ait une péritonite aiguë qui a mis ses jours en danger et 

(|ui a été causée par des coups portés sur le ventre. 

Or, dès les premiers instants, et dans le lit même où il 

venait d'être.admis, Monnier a déclaré que le 8 et le 9 

mai son patron L-grand l'a frappé sur le ventre de coups 

de pied dont la violence lui a causé une extrême dou-

leur. 

Profitant de ce que ces scènes de violence n'ont pas eu 

de témoins, Legrand soutient, pour sa défense, qu'il n'a 

pas frappé le jeune Monnier, et qu'il ne peut être respon-

sable de sa maladie. 

La brutalité de Legrand est connue, et sa culpabilité 

ressort de la déposition des témoins et des rapports des 

médecins. 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat-général 

Hello, et la défense présentée par M' Lachaud. 

Legrand, déclaré coupable avoédes circonstances atté-

nuantes, a été condamné à quinze mois d'emprisounê-

ment. 

MEUKTHK. — QUESTION SUBSIDIAIRE RESULTANT DES DÉBATS. 

— QUESTION DE PROVOCATION. 

Vici les faits qui amènent l'accusé Félix Lapène de-

vant le jury : 

« Le procureur général près la Cour impériale de Paris 

expose que, psr arrêt du 14 octobre 1859. la chambre 

d'ace usajié.n de iadite Cour a renvoyé devant la Cour 

d'assises de la Semé, pour y être juges conformément à la 

loi, l'accusé Félix-Emile Lapène, âgé de vingt d .ux ans, 

el la fille Rose Mercier. 

Ces d. ux individus vivaient depuis plusieurs années 

eu é at de concubmage ; ils occupaient ensemble une 

chambré «tuée au premier étage de la maison n" 4, iue 

de 1 Hôpital à Ivry. Adonnes l'un et l'autre à l'ivrogneri :, 

ils se querellaient dès qu'ils étaient pris de vie, et leurs 

disputes se renouvelaient incessamment. 

« Cependant le dimanche 11 septembre dernier, il 

avait paru à lents voisins que la bonne liai m régnait 

entre eux; ou les avait vus dans la matinée parcourant en-

semble les cabarets et boire outre mesure; mais quand 

ils purent rentrer dans leur domicile commun, une vio-

lente diseussibti s'éleva, qui semble avoir eu pour origine 

de vifs reproches adressés par la fille Mercierà l'accusé. 

Il avait reçu la veille le prix de .-ou travail de.la Semaine, 

•et elle se montrait surtout irritée de ce qu i! éo avait déjà 

dissipe-uue partie. La discussion dégénéra prompieiiieul 

eu lixe. Lapone avait saisi la fide Mercier par les cheveux-

il là tVairiàit sur le plancher et ia frappait au visage à 

coups de pied. Averti, tant par le bruit de cette scène que 

par les cris des personnes qui habitent la maison faisant 

i'ace à celle où demeurait Lapène, et qui de leurs fenêtres 

assistaient à la lutte, le sieur Buttet, marchand de vin 

dont le cabaret est établi au rez-dc-chaussée au-dessous 

du logement de l'accusé, se hâta d'intervenir, et réussit, 

après beaucoup d'efforts, à entraîner celui-ci hors de la 

chambre. 

« Mais, quelques moments après, Lapène revint; la 

querelle recommença de nouveau, et la femme Mercier 

fut encore brutalement frappée. Enfin, après l'avoir à 

plusieurs reprises menacée de la tuer, il s'empara d'un 

tranchet et lui en porta successivement deux coups, dont 

l'un à la partie latérale gauche du tronc, détermina une 

blessure peu importante, tandis que le second, plus sûre-

ment dirigé, pénétrait à cinq ou six centimètres dans le 

"entre et ouvrait une large plaie par laquelle s'échappè-

rent les intestins. 

' « Aux cris de la femme Mercier, on accourut, et pen-

I dant qu'on lui prodiguait les premiers soins, Lapène s'en-

fuit. E le fut transportée à l'hospice de la Pitié, où elle 

I mourut le surlendemain 13 septembre des suites des bles-

I sure3 qu'elle avait reçues. L'autopsie l'a facilement dé-

montré, en même temps qu'elle a constaté, que le corps 

de la victime était couvert d'ecchymoses qui attestaient 

les mauvais traitements qu'elle avait subis avant d'être 

atteinte par le coup mortel. 

« Lapène, arrêté le jour même de la mort de la femme 

Mercier, s'est borné à répondre pour toute explication et 

pour toute défense qu'il n'avait conservé aucun souvenir 

de ie scène déplorable à l'issue de laquelle sa concubine 

avait succombé. Mais, outre qu'un témoin oculaire l'a vu 

s'armer du tranchet et en frapper celle-ci, ce qui ne laisse 

aucun doute sur le l'ait matériel du crime, les déclarations 

de la femme Mercier, recueillies avant son décès, établis-

sent clairement qu'il a eu l'intention de lui donner la mort. 

Il n'a reçu d'elle aucune provocation, et il ne laut pas 

perdre de vue qu'au moment où il l'a frappée, la pre-

mière phase de la querelle était terminée grâce à l'inter-

vention de Buttet, Lapène avait eu le temps de se calmer 

sous l'inlluence de ce dernier ; à cette heure la colère 

avait fait place à un certain sang-froid ; il était évidem-

ment plus maîire de lui-même, et s'il est alors remonté 

dans la chambre où la femme Mercier éta t restée seule, 

il est indubitable que c'était pour satisfaire' <"> eootimoni 
de vf-o--"

v
'
0

-
 1jU 1UUU

 unmeatate de Lapone prouve bien 
jt « ailleurs qu'il avait la conscience du crime qu'il venait de 

commettre. » 

Aux débats, les faits qui précèdent se sont modifiés, et 

M. le président a averti le ministère public et le défenseur 

que la Cour poserait au jury une question subsidiaire de 

coups ajunt occasionné la mort sans que ce résultat lut 

dans la pensée de leur auteur. 

Me Lefèvre Pontalis est allé plus loin que la Cour, et il 

a demandé qu'on posât au jury une queslion de provoca-
tion. 

Le jury, allant plus loin encore que le défenseur, tout 

en déclarant l'accusé coupable sur la queslion subsidiaire, 

a résolu affirmativement la question d'excuse, et a accor-

dé, ce qui était tout à fait superflu, puisqu'il n'y avait plus 

qu'un délit, des circonstances atténuantes à l'accusé. 

La Cour n'a pas dû en tenir compte dans son arrêt, et 

elle a condamné, par application des articles 309 et 326 

du Code pénal, l'accusé Lapène à deux années d'empri-

sonnement et à rester pendant cinq ae.nées sous ia surveil-
lance de la police. 

Unanimes. 
lci présent 

TMS.Iil.NAUX ËTKYAGEJiS 
-S. . 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

CIRCUIT-COUR DE CHARLESTOWIX (Virginie). 

(Correspondance particulière de\a.Gascetledes Tribunaux.) 

Hon. Parker, juge, 

Audience du 28 octobre. 

JUGEMENT DBS 1S8UHGÊS DE UUIPEP.'s FERRY. — CONDAMNA-

TION A MORT. 

La Cour entre en séance à dix heures. Brown est éten-

du sur un matelas, au milieu de l'assemblée, comme les 

jours précédents. M. Samuel Chilton, avocat du barreau 

de Washington, et M. Henry Griswoold de Cieveland se 

présentent pour aider dans leur délicate mission les dé-

fenseurs de Brown, ce qui porle à qualre leur nombre 
total. 

Les deux nouveaux venus font quelques observations 

pour solliciter un court sursis; mais le juge leur répond 

rie la façon la plus péremploire qu'aucune considération 

ne lui fera désormais accorder le moindre délai. 

L'audition des témoins à décharge continue ; ils sont 

unanimes à déclarer que les insurgés ont eu les plus 

grands égards pour les ôlages qu'ils avaient au milieu 

d'eux. Quand la liste des dépositions est'épuisée, le juge 

se prépare à faire son résumé et à soumettre les questions 

au jury. Main Brown, se soulevant à demi sur sou lit, de-

mande que l'on entende ses défenseurs; il soutient que 

l'accusation a produit contre lui des pièces fausses et mu-

tilées, et qu'il sera facile de les réduire à néant. La Cour 

doit oublier qu'il s'agit de lui dans cette affaire, et elle ne 

doit pas i ermeltre que la suppression des débats, en em-

pêchant la vérité de se produire, laisse planer sur des 

hommes honorables du [Nord des soupçons de complicité 
que rieu ne justifie. 

Malgré les plus vives protestations de l'attorney du 

district, la Cour accorde aux défenseurs vingt-quatre 

heures pour se préparer, el s'ajourne au surlendemain. 

Audience du 30 octobre. 

Bien que mieux en apparence, Brown est toujours 

étendu snr son lit de sang'e. L'auditoire est encore plus 

nombreux qu'à l'ordinaire; il n'y a pas une seule place 

vide dais l'enceinte. La Cour entre eu séance à neuf 
heures. 

MM. Chibon et G iswoold prenr eut Ja parole l'un après 

l'auttè; et font vatoir en faveur de leur client toutes les 

circonstances atténuantes qui peuvent exciter la pitié de 

ses juges; ils réduisent l'insurrection d'Harper's Ferry à 

une folie tentative imaginée par un homme seul entouré 

de ses anciens satellites du Kansas, el montrant combien 

la population noi e est demeurée indifférente, ils en tirent 

la conséquence qu'il ne faut pas donner à cette affaire des 

proportions exirômes et contraires à la vérité pour soule-

ver les passions des deux latitudes et faire considérer la 

mort de Brown comme nécessaire d la vengeance publique 
et à la sécurité des institutions du Sud. 

M. Hunter, l'attorney du district, répond en fort peu de 

mots aux deux défenseurs. Le crime est patent, la socié 

te titiend un exemple salutaire qui la préserve de nouvel-

les utopies saiig.antes : le jury Virginteil fera son devoir. 

Le juge président déciare aux jures qu'il croit inutile de 

leur rappeler les incidents de la cause. Il estquaire heu-

res quand les jurés se retirent dans h salle de leurs déli-

bérations, et les avocats et la Cour comprennent si bien 

que la discussion n'y sera pas longue qu'ils ne quittent 
pas le prétoire. . 1 

A cinq heures moins un quart les jurés reprennent leurs 

plac s. Le silence le plus profond règne dans l'assemblée. 

Deux agents de police s'approchent de BI-OWJ el l'aident 
à se tejnr debout. 

Le juge : Messieus les jurés tont-ils umn.imes dans leur 
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PARIS, 16 NOVEMBRE. 

Par décret impérial en date du 14 novembre 
s à la dignité de sénateur : ' sont 

MM. Rouland, ministre de l'instruction 

//. 

tuén 
le 

0îl 

cultes ; 

le général de division Lelièvre, comt» 1 

Grange ; ' °mte de U| 
Caignart de Saulcy, membre de l'Institut 

Par décret impérial en date du 9 novembre 1859 

du sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat au l 
tement de l'Algérie et des colonies, et du a

m 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat uu département 17 
justice, ont été nommés : * 

Conseiller auditeur à la Cour impériale de Pondîchérv 11 
Laurent Cazes, juge suppléant au Tribunal de première L 

tance de Pondichéry, en remplacement de M. Ecoiffier l 
cédé. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de fa 

dichery, M. Alfred Louis-Antoine Birt, avocat, en rernplice 
ment de M. Cazes, nommé conseiller auditeur à la Cour impé-
riale de Pondichéry. 

La collecte de MM. les jurés de la première quinzaine 

de ce mois s'est élevée à la somme de 231 francs, laquelle 

a été répartie de la manière suivante: 31 fr. pour la co-

lonie fondée à Mettray, et 25 fr. pour chacune des huit so-

ciétés de bienfaisance ci-après désignées : Patronage de» 

jeunes détenus et libérés ; Patronage des orphelinsd» 

deux sexes; Patronage des prévenus acquittés; Palronf 

des jeunes isi aélites Société des jeunes économes ; So-

ciété de Saint-Erançois-Régis ; Ouvroir de la rue de Y» 

girsrd, et Société fondée pour l'instruction élémentaire, 

— Un étranger, un M. Pousson, revenait de Bade, où il 

avaitété heureux ; il en rapportait pl us de 30,000 fr. A son 

arrivée à Paris, il se hâle de déposer ses bagages dans un 

hôtel de la rue de Strasbourg, va courir la ville, et !e soij 

même il se trouvait au baldu Cbâteau-des-Fleurs. Là, 

il rencontre une charmante personne, Marie Parisse, lin-

gère de vingt ans, grande et be le brune au teint blanc, 

luxueusement crinohuée, parfaitement gantée, soin inu-

tile, car l'œil le plus exercé ne pourrait apercevoir la trace 

des piqûres de son aiguille. L'étranger l'invite a danser. 

Dans les entractes des figures, ou cause; on parle de» 

pluie, du beau temps, des trente jours qui composenti« 

mois, des dépenses de logement, de nourriture, de w-

lette, qu'on peut estimer à l,000f., d'un voyage proenm 

à Bade. A cette dernière proposition, Marie Parissesame 

de joie, et elle ne le quitte plus, l'étranger. L« 

main, avec sa bonne, elle déjeunait rue de Slrasbom», 

l'hôtel de Erance et d'Allemagne, largement hébergée r 

l'enfant gàlé de la fortune badoise. ppmêûie 
Le surlendemain, l'étranger était arrête dans ce m 

hôtel, dans un accès de folie furieuse; il c°urai^,_ 

garçon de service, un rasoir à la main. Le mai ^ 

tel devait envoyer chercher main-lorte; tesiew 

était conduit chez uu commissaire de police, q .^jjjj 

vis d'un médecin, qui le déclarait atteint a 

mentale, l'envoyait dans une maison de santé, 

encore. *
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dehors des bains du pont d'Arcole tenus 

L'autorité, avertie, se transporta 

ordre fut donné à tous les baigneurs 

oir a reconnaître leurs effets déposés dans 
8
 un paquet de vêtements restant sans pro-

n
 ùmilla ces vêtements, et l'on y trouva des 

"'adresse d'un sieur Desfonlaines, rue de Sei-

établissement' 

S 
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 bùénée a été traduit devant la police cor-
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e
 comme autenr par imprudeuce de la mort de 

n
"

e
,
 mm

^
i
 par suite des constatations suivantes : 

"
(,
.i

e
 donnant sur la pleine Seine n'était pas fermée 

n'y avait pas au ponton de l'établissement de 

lideinenl attachées; 3° le Blet existant autour du 

pas' solidement tendu, une des mailles était 

ce
 qui établissait une solution de continuité 

(^"d'environ 80 centimètres entre le blet et la herse 

fé
te

 BO
lution suffisante pour que le corps d'un hom-

Hf
v

' passer facilement. 

^ 'a pas été possible de reconnaître comment le sieur 

pétait 

ichée, 

■aines s'était noyé, mais la prévention pense que sa 

" eu lieu, soit par sa propre imprudence, parce q u'il 

n«te. 

s va,. 

1, du bain par'la porte donnant sur la pleine Seine, 

*
;i0r

. accident, en passant par la solution de continuité 

'''^ vient d'être parlé, double hypothèse qui n'aurait 

W
 Dr0

(luire sans les infractions au règlement précité. 

^ sieur Guénée croit, comme les témoins entendus, 

Upsfontaines se sera trouvé engagé dans le passage 

ioar letilet, passage qui n'a pu être fait que quel-

les instants avant ^'accident par un baigneur qui, par 

Jprudcnce ,
 0

u involontairement, aurait décroché un an-

da
 reste été établi que l'établissement du sieur 

s éeest généralement bieu tenu. 

^Le Tribunal l'a condamné à une simple amende de 50 

lianes-

„ Par ordre du jour de M. le maréchal commandant 

"0la première division militaire, M. le commandant 

Jus chef de bataillon du 57
e
 régiment d'infanterie de 

t< a été nommé juge près le 2' Conseil de guerre per-

Ç
n
tde la division, en remplacement de M. le comman-
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, tiLaurans, chef de bataillon au 5
e
 régiment de la même 
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de Saint-Jore, capitaine au 57
e
 régiment d'infante-

/deligne, et M. Rognier, lieutenant au 20
e
 régiment de 

P sont nommés juges près le même Conseil de guerre, 

^remplacement de M. Castan, capitaine au 13" régiment 

d'infanterie, et de M. de Chaloupin, lieutenant au 6
A
 régi-

pi de dragons. _ _ 

fer une autre décision de M. le maréchal, M. le capi-

Scholer, du 20° de ligne, actuellement substitut du 

«nmissaire impérial piès le 2
e
 Conseil de guerre, est 

»mmé substitut du commandant rapporteur près le même 

pseil. 

M. le capitaine de Boaufort, du 56
e
 régiment d'infanle-

csde ligne, est" nom nié substitut du commissaire impé-

jal près le même Conseil de guerre, en remplacement de 

|l. Scholer, promu à d'autres fonctions. 

M lioutroy, capitaine au 57
e
 régiment d'infanterie de 

ipe, est nommé substitut du commissaire impérial près 

W Conseil de guerre, place créée en vertu d'une dispo-

P du Code de justice militaire. 

Par ordre du jouV de M. le maréchal commandant 

îl'lel" arrondissement et la 1" division militaires, 

■filleul, capitaine au 5
e
 régiment d'infanterie de ligne, 

"jJJJ «tellement substitut du commandant rapporteur près le 

m
 .'Conseil de guerre permanent de la 1" division, est 

«Bié second substitut du commissaire impérial près le 

lime Conseil ; place nouvellement créée, 

ï. Lalour, capitaine au 28
e
 régiment d'infanterie de 
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M. Chaucbar, capitale au 49' régiment d'infanterie de 

ig e, est nomme substitut de M. le commandant rappor-

cré e
P
en" r,,

1
!
 d

,
e
 I*» nouvellement cieee en vertu du Code militaire. 

ont éHnOH "
0miQalionS dans la

 magistrature militaire 
ont ete notifiées aux corps de troupe de toute arme, te-

nant garnison dans l'étendue de la circonscription de la 

de Paris
 mihtaire

' J
ustici

ables des Conseils de guerre 

--On se rappelle la double accusation d'homicide et 
ue coups et blessures ayant occasionné la 

 la mort sans in-
Untion ue la donner, qui fut dirigée le mois dernier contre 

s sieurs Picolier, adjudant sous officier au 2' régiment 
le 

de lanciers, en garnison a Provins, et contre le sieur 

Rode marechal-des-logis-chef au même régiment, qui, 
s étant introduits la nuit avec violence dans une maison 

publique, tirent usage de leurs armes (Voir la Gazette des 

lribunaux des 22 et 23 octobre). Un coup de sabre porté 

par i adjudant Picolier atteignit au front le nommé Ho-

nore, qui gérait cette maison ; cette blessure fut tellement 

grave que, peu de jours après, le malheureux blessé ex-

pirait a 1 hôpital. Bode était accusé de complicité. 

Le l«r Conseil de guerre, devant lequel fut portée cette 

accusation, déclara, à ia majorité de 4 voix contre 3, les 

deux accusés Picolier et Rode non coupables sur la ques-

tion de coups et blessures ayant occasionné la mort, mais 

reconnut, à l'unanimité des."voix, l'adjudant Picolier cou-

pable d'avoir commis par imprudence, maladresse et in-

attention, un homicide involontaire sur la personne du 

nomme Honoré; Rode fut acquitté sur ce chef, mais il fut. 

conjointement avec Picolier, reconnu coupable de tapage 
nocturne. 

En conséquence, Picolier fut condamné à trois mois de 
prison, et Rode à cinq jours de la même peine. 

La justice ordinaire ayant eu son cours, M. le ministre 

de la guerre s'est fait rendre compte de cette affaire, à 
l'effet de statuer à l'pgard Ho Ol?ft doUY aouc-ofiîoiorc au 

point de vue disciplinaire, en raison du grade qu'ils oc-
cupaient dans l'armée. 

M. le ministre de la guerre a notifié à M. le maréchal 

commandant en chef la l
re

 division militaire, ia décision 

qu'il a rendue concernant ces deux militaires. Cette déci-

sion a été mise à l'ordre du jour dans tous les régi-

ments composant le corps d'armée du 1" arrondissement 
militaire. Elle est ainsi conçue: 

« Par décision du maréchal de France, ministrede la guerre, 
le sieur Picolier, adjudant-sous-officier au 2

e
 lanciers, et le 

sieur Rode, maréchal-des-logis-chef, au même régiment, qui 
étaient l'un et l'autre portés sur le tableau d'avancement pour 
le grade d'officier, 

« Sont cassé, de leurs grades, et passeront comme simples 
cavaliers de 2" classe dans un autre régiment, pour s'être eni-
vrés et avoir fait usage de leurs armes contre des habitants 
inuffdnsifs. 

« Le maréchal de France ministre de la guerre. » 

— Une scène affreuse s'est passée avant-hier dans la 

maison rue de Montreuil, 95. Au nombre des locataires 

de cette maison se trouvaient un nommé Jean-Baptiste 

Bray, âgé de trente-quatre ans, ouvrier ébéniste, d'origine 

belge, et une nommée Marie G..., âgée de trente-trois ans, 

vivant maritalement ensemble depuis assez longtemps. 

Bray, d'un caractère jaloux, s'adonnait à la boisson, et 

avant-hier dans la soirée, ayant quitté le domicile com-

mun, Marie l'avait suivi et n'avait pu l'empêcher de pas-

ser la nuit dans les cabarets aux environs des Halles Cen-

trales, où il s'était enivré ; ce ne fut qu'hier matin, vers 

sept heures, qu'elle parvint à le déterminer à retourner à 

leur domicile. Plusieurs heures se passèrent après leur 

rentrée sans qu'on entendît rien d'extraordinaire ; mais 

vers dix heures les voisins furent mis en éveil par une 

violente querelle qui venait de s'élever dans ce ménage 

irrégulier, et presque au même moment les crjs répétés : 

« Au secours ! à l'assassin ! » partis de l'intérieur les mi-

rent dans la nécessité d'intervenir ; ils pénétrèrent en 

toute hâte ^la.is le logement, el trouvèrent Bray. étendu 

sans mouvement sur le carreau et portant à la poitrine, 

dans la région du cœur, deux profondes blessures d'où le 

sang s'échappait avec tant d'abondance qu'il avait déjV 

formé une espèce de mare autour de lui ; un couteau-

poignard ensanglanté tenu dans sa main indiquait suffi-

samment que Bray s'était frappé lui-même ; ses blessures" 

étaient tellement graves qu'elles avaient dû déterminer la 
mort à l' nstant. 

Près de lui, dans la même pièce, se trouvait également 

étendu sur le sol Marie C... qui portait au sommet de la 

tête une large blessure qui avait provoqué uno hémorrha-

gie abondante et avait couvert sa figure de sang ; cette 

fille n'avait pas perdu néanmoins l'usage du sentiment, et 

après avoir reçu les premiers soins d'un médecin, le doc-

deur Meyer, elle a pu faire connaître les circonstances de 

ce drame. On a su ainsi que la querelle avait été provo-

quée par la jalousie autant que par l'état d'ivresse de 

Bray. Après l'échange de mots plus que vifs de part et 

d'autre, celui-ci s'était emparé d'une chaise qu'il avait 

assénée avec tant de force sur la tête de sa maîtresse que 

cette dernière avait été renversée et inondée de sang au 

même instant. C'est alors qu'elle avait fait entendre les 

cris : Au secours ! A l'assassin ! Bray la voyant ensanglan-

tée et effrayé par ses cris, s'était armé aussitôt d'un cou-

teau-poignard qu'il avait pris sur une tablette et s'en était 

porté deux coups dans la régions du cœur. Il était tom-

bé immédiatement inanimé sur le parquet. La blessure de 

Marie G... est assez grave, cependant elle ne paraît deV 

voir mettre sa vie en danger. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE MARITIME. — MM. les ac-

tionnaires de la Compagnie générale maritime sont 

convoqués en assemblée générale extraordinaire pour 

le vendredi 16 décembre prochain, à trois heures, au 

siège de la Compagnie, place Vendôme, i5, à Paris, 

h l'effet ue délibérer, aux termes de l'article 47 des 

statuts sociaux, sur un emprunt et sur une modifi-

cation de statuts. 

Pour faire partie de cette' assemblée générale, il 

faut être porteur de vingt actions au moins, et les 

avoir déposées d'ici au V
e
 décembre prochain à la 

caisse de la Compagnie, place Vendôme, i5. — Cha-

que actionnaire a une voix par vingt actions, sans 

pouvoir réunir plus de dix voix, soit en son nom per-

sonnel, soit comme mandataire; il peut se faire re-

présenter par un autre actionnaire. 

L'emprunt sur lequel MM. les actionnaires sont 

appelés à délibérer a été contracté sur les bases sui-

vantes, avec la Société de Crédit mobilier, sauf rati-

fication par l'assemblée générale présentement con-

voquée : 

La Société générale de Crédit mobilier s'est obli-

gée à souscrire la totalité de l'emprunt de 24,000 

obligations de 5oo fr. chacune, portant 2 5 fr. d'in-

térêts annuels, payables à raison de 12 fr. 5o par se-

mestre, jouissance du i
er

 janvier 1860, et remboursa-

bles au pair de 500 fr., par tirages annuels en dix-

huit années, à dater du i" mai 1867. 

Le prix de chaque obligation est de 4^5 fr., paya-

bles 125 fr. comptant, i5o fr. le 20 février prochain, 

i5o fr. le 20 juin suivant, avec faculté de donner, en 

souscrivant, en paiement des deux derniers termes, 

une action de la Compagnie générale maritime au 

prix de 3oo francs, la Compagnie s'engageant ainsi 

à recevoir, pour chaque obligation émise, une action 

de la Compagnie maritime, et une somme de ia5 fr. 

à payer comptant. 

Les actions qui rentreraient dans le portefeuille de-

là Compagnie seraient annulées en vertu des pou-

voirs demandés par le conseil à l'effet d'olitenir la 

réduction statutaire du capital. 

La Société générale de Crédit mobilier s'est enga-

gée, par le même traité, à faire participer l'ensemble 

des actionnaires de la Compagnie générale maritime, 

sans .aucune exception, à la souscription de ces obli-

gations; aux mêmes clauses et conditions que dessus. 

En conséquence, ceux de MM. les actionnaires de 

cette Compagnie qui voudraient participer à cet em-

prunt pourront, d'ici à la veille du jour fixé pour l'as-

semblée générale, déposer leur souscription à la caisse 

de la Société générale de Crédit mobilier, c'est-à-dire 

du 16 novembre au i5 décembre prochain. 

Chaque demande de souscription devra être ac-

compagnée du premier versement de IUJ fr. par obli-

gation, et ceux de MM. les actionnaires qui vou-

draient profiter du mode de libération des deux der-

niers versements, au moyen d'une action à raison de 

3oo fr., devront déposer en souscrivant cette action 

à la même caisse, et ils pourront provisoirement se 

borner à verser 65 fr. par obligation, sauf à eomplé ■ 

ter jusqu'à concurrence de 125 fr. par obligation dé-

finitivement souscrite, après qu'il aura été statué sur 

les réductions éventuelles prévues au paragraphe 

suivant. 

! Si les demandes des actionnaires venaient à excé-

der le nombre des obligations à émettre, il serait opé-

ré une réduction proportionnelle des souscriptions, 

excepté pour célles d'une obligation, qui seraient ir-

réductibles. 

La souscription ne sera définitive qu'après l'ap-

probation de la modification des statuts par le Gou-

vernement, pour la réduction du capital. Jusque-là 

les sommes déposées à la caisse de la Société géné-

rale de Crédit mobilier porteront intérêt à raison de 

3 pour 100 l'an. 

— Nous ne saurions trop recommander les excellents 

ouvrages de jurisprudence publiés par la librairie Henri 

Pion. La nomenclature des volumes, que nous insérons 

plus loin, peut seule donner uoe idée de la variété et de 

la richesse du Catalogue de cette importante maison. (Voir 
aux Annonces.) 

Boum* «te Pari» du 16 Novembre I-S5S. 
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Fin courant, — 
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4 1[2 0[0 de 1825.. 95 50 
4 i[2 0i0 de 1852.. 95 55 
Act. de la Banque.. 2900 — 

Crédit foncier 695 — 
Crédit mobilier.... 771 23 
Compt. d'escompte. 608 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, S 0[0 1857 81 25 
— Oblig. 3 0i018S3 53 — 
Esp. 3 0[0Detteext. 
— dito, Dette int. 43 1|4 
— dito, pet. Coup. 44 — 
—Nouv. 3 OiODifl. 33 -

Rome, 5 0[0 86 
Napl. (C.Rotsch.).. 

1120 — 
475 — 
223 75 

FONDS »E LA VILLE, ETC 

Oblig. delà Vil.lefEm 
prunt 30 raillions 

Emp. 60 millions.., 
Oblig. delà Seine.., 

Caisse hypothécaire. — ■ 
Quatre canaux ..... — — 
Canal de Bourgogne. — ■—> 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires ....... 232 SO 
Comptoir Bonnard. . 42 50 
Immeubles Rivoli... 102 50 
Gaz, Ce Parisienne.. . 815 — 
Omnibus de Paris... 895 — 
C»imp.deVoit.depl.. —* — 
Omnibusde Londres. 
Ports de Marseille... 147 50 

les Annonces, 
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AUDIENCE DES CRIEES. 

.Jû CHAPELLE ST-DESIS 
Etude de M- KlEFfr'KIt, avoué à Paris, 

[.,. rue Christine, 3. 
location, par suite de baisse de mise à prix 

L*.' I
e
jj&tiou, en l'audience des criées du Tri-
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 mercredi 30 novembre 

sis à la Chapel!e-St-Denis, 
'Evangile, 3, et place Hébert, 

i»i>ance totale de 5,437 mètres 98 cent., 
s*l«i pourront être réunis. 

Mises A prix. 

fcuà '.
938

 "
liitr

« 37 cent.) : 22,000 fr. loi (2,47y 
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mètres 57 cent.) : 
moires 41 cent.) : 

Total. 

18,000 

40,000 fr. 
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P°ur les renseignements, à Paris, 
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S
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IU
, '^KFMÎR, avoué poursuivant, rue 

Niii!" c
00

'"
5
'
 avou

-é colicitant, boulevard Beau-
" A Ji'e 

1 avoué coliciiant, place Dau-

notniro, rue de Richelieu, 43; 
rtotair.', rue de la Ila' pe, 49. 

(8) 

Mm gf ëfooss m SOTAÏBKS-. 

A vendre, par le ministère de M° Daguin, notai-
re à Paris, le mardi 6 décembre 1859, à midi, en 

chambre des notaires, sise à Paris, place du 
Châtelet, 

Un grand et bel HOTEL situé à Paris, rue 
Caumartin, 1 et 3, faisant l'encoignure de cette 
rue et de la rue Basse-du-Rempart. 

Mise à prix : 800,000 fr. 
NOTA. — Les amateurs ne pourront visiter la 

propriété que de midi à quatre heures du soir; ils 
devront présenter une lettre d'introduction des 
parties, des notaires, des avoués, ou de MM. Tru-
bert, demeurant à Paris, boulevard Poissonnière, 
26; Cardeilhac, demeurant en la même ville, rue 
de Bruxelles, 29. 

S'adresser pour renseignements : 
1»A M* A. SAirvr-PIEimiS, avoué pour-

suivant, â Rouen, rue de Socrate, 11 ; 
2° A Me llt'bert-Delahaye, avoué à Rouen, rue de 

la Vicomté, 34 ; 

3° A M" itAGCJIrV, notaire à Paris, rue de la 
Chaussée d'Antin, 36, dépositaire des titres de pro-
priété et du cahier des charges; 

4° A Me Cainbet, notaire à Rouen, rue Gante-
rie, 48; 

5° A Me Masselin, notaire à Rouen, rue aux 
Ours, 72; 

6° Et à 
Louis XVI 

M' G. Duval, notaire au Havre, place 
arcades Sud. 5. ftr 

IAIS0N RUE DE L'EGLISE ,42,AFÀPii8 

|"tle
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k PAItlS CtUMAllTIN, 

«AISJT PJRBtgtE, avoué à 
'.
 u

*Oe.Socrate, 11, ei de M
U

 fi».%C3UBW, 
ar|!S rue da la Ch ,ussée d'Antin, :.-iC 

entre U
s
 héritiers d« M. et U"" Fuu-

avf>c admission d étrangers. 

à vendre, même sur une enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, le 2i novembre 1859, à mi-
di. Superficie : 552 mètres. Revenu : 3,500 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser à 3H« PL iRICIIAÏ, notaire I) Paris, 

boulevard Sa:ut-Denis, 8. (9930) 

Ventes mobilières. 

C A FÉ-MEST AURAIT 

Adjudication, en l'élude de Me FRESiVIV, no-
taire à Paris, le jeudi 17 novembre 1859, à midi, 

Du CAFÉ RESTAURANTS
1 Victoria, exploi-

té à Paris, rue de Rivoli, 74, dépendant de la fail-
lite du sieur Garnieraîné. 

Mise à prix : 23,000 fr. 
S'adresser : A M. Filleul, syndic, r. de Grétry, 2; 
Et audit.W FREIN Y*, rue de Lille, 11. 

(9986) 

Mil à iYiCQ CONTAGIEUSES, 
iHALAUlba vices du sang, DARTRES 

Guérison rapide, sans récidive et en secret, des 
maladies primitives ou constitutionnelles par les 

BISCUITS 8X52 OLLIVIER. M 
autorisés par le gouvernement et approuvés par 

r Académie impériale de Médecine. 
24 000 fr. de récompense ont été volés au doc-

teur Ollivier, A PARIS, RUE SAINT-HONORÉ, 274, 
au 1er étage. Consultations gratuites. (Affranchir). 
Dépôt dans les pharmacies. (1938)* 

à proximité des ru-s qui vont êlre ouvertes près lu 
p aee de 1 Europe, à . vendre par adjudication, mê-
me sur une seule enchère, en la chambre iles no-
taire?, à Paris le mardi 20 décembre *859 Con 
tenant.»: 1,770 mètres.—Mise à prix : 247,800 fr., 
à raison d 110 IV. le mo re superficiel'. S'adr. a 
,H« WiiiWPttJvJB, notaire, r. des S's-Pères, 15 ; et 
à il. Bouzeiiioni, avocat, rue de la Victoire, 52. 

(9984;* 

CDESCHEHINS DE FER DE L'EST 

RUE ET PLACE DE STRASBOURG. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir les porteurs d'obligations 5 pour 100 et 3 
pour 100 émises par la compagnie, que le coupon 
(n° 15 pour les 5 pourlOOet F pour les 3 pour 100) 
échéant au 1er décembre sera mis en paiement à 
partir de cette époque, de d'X heures à deux heu-
res, les dimanches et fêtes exceptés. 

La valeur du coupon (titres nominatifs) est de 
12 fr. S0 pour les obligations 5 pour 100, et de 
7 fr. 50 pour les obligations 3 pour 100. Elle est 
réduite à 12 fr, 18 et à 7 fr-31 pour les coupons au 
porteur, 

Les coupons au porteur et les bordereaux à 
l'appui devront être déposés à l'avance, et il sera 
délivré contre ce dépôt un mandat payable au por-
teur à uu jour indiqué. Ges dépôts seront reçus à 
partir du lundi 21 novembre. 

Les porteurs de certificats nominatifs n'ont pas 
de dépôt à effectuer ; ils recevront, à p&rlir du 1er 

décembre, sur la présentation de leurs titres, un 
mandat payable le jour u.ême. 

Les numéros d'ordre, pour chaîne série d'opé-
ration, sedistrib leront a partir de huit heures du 
malin. — Ces paiements de coupons ont, lieu éga-
lement én province, dans les succursale» de la Ban-

que de Franc;. (1978) 

«I » ni ■ nrio rue Vivienne, 38 bis, de 1 à 5 h. 
Il \ m i W SîiO M. PRO TIN, qu i s'oeen pe de négo-
ciations de maria;? : depuis 5 ans avec un brillant 
succès, est ii mène di satisfaire a tout, s Ici, exigences 
de fortuueetdeposition sociale. L scéltbataires peu-
vent eu toute confiance s'adresser à lui—Discrétion. 

(1936)* 

DOULEURS DU RHUMATISME 

CHR031QCE et de la ftiOUTTB. Soulage-
ment et guérison par l'HEIEE UE EAU HIER 
COMPOSÉE de SAVOYE, pharm. à LYON. Entre-
pôt général, pharm. rue de Saintonge, 68, Paris. 

(1814y* 

ASTI-MIGRAINE 1KFM.^:LLE 

Usage externe. — Effet très prompt. 
Maison Flou, rue Tailbout, 28, à Paris. 5 fr. le 

flacon envoyé franco sur mandat. (Exportation). 

(1968)* 

DEISARASBURE. IMCIvSIF 

Soixante années da succès prouvent qu'il est It 
meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluche» et toutes les maladies de poi 
trine. R.St-Martin, 324, et dans lesprmrip.villes. 

(1980* 

VINAIGRE DE TOILETTE COSIIACETI 

supérieur par son parfum et ses propriétés léniti-
ves et rafraîchissantes. Rue Vivienne, 55. Parie. 

(1971)* 

MALADIES DES FEUES, 
M

M
* LACllAPELLE, maîtresse sage-temine, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement \sans repos ni 
régime ) des maladies des femmes, inflammations, 
suites de couches, déplacement des organes, causes 
fréquentes de la stérilité constitutionnelle ou acci-
dentelle. Les moyens de guérison aussi simples 
qu'infaillibles employés par M"" LACBAPELLE sont 
le résultat de vingt-cinq années d'études et d'ob-
servations pratiques dans le traitement spécial de 
ces affections. M"" LACIIAPELLE reçoit musles jours, 
de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Monihakir, 
27, près les Tuileries, à Paris. (1946)* 

PRODUITS LEPEilDRIEL 
Pour VÉSICAT01RES CAUTÈRES VARICES. 

Honorés d'une médaille à l'Expositiondel849.Paria 
Dépôt, pharm. LEPERDRIEL, Faub. Montmartre, 76. 
Gros, rue Ste-Croix-de-la-Bretonnerie, 54. (1998) 

« ET PLUS Dt BUHÏtlSf. 0
:
KJ1. 

Û UR1NAUXi»b*'f.ai!BAi,!..
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préservant la t,i <>rl«, les Rnfftuta eî. les 
lai-ilM de l'urine et de (unie souillure. &>ortn< i t», non 
apparents et de voyage. IM Partiis-Nssu", Kl.ftij.<k2i3t. 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le SIROPd'écorces d'oranges amer es de J-.P. 

JbjfiROZE comme le tonique et l'antispasmodique le plus efficace 

pour harmoniser les fonctions de l'estomac et des intestins, spécialement 

quand il s'agit de combattre les affections nerveuses et d'abréger les 

convalescences. — Dépôt dans chaque ville de France et de l'Etranger. 
DÉTAIL : PStarmaeie IJAKOZE, rue Keuve-des-Peiits Champs, x<&y 

GROS, expéditions : rue de la Pontaine-Molipre^ 39 bis, à F.13EIIS 
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nouvelles, DEOir ET COSSE ET MARCHAL, de ia c'«r
r
«

,
è

r
^»sa.io», tunun ur,.u, _ 

es Codes annotés de SIREY-CÏLBEIIT 3 vol. in-8" ou in-4°, 45 IV. : — du Code général des Lois françaises, par MM. DUUAND et PAULTRB, 2 vol. grand in-8°, 20 fr. ; — Du Cours de Droit civil français, d'après Zaebariœ, par 

' 'Lu:, 6 vol. m-8*. 48 IV.- — du Traité du partage de succession, par M. DUTRU;, 1 vol. iu-8°, 8 fr. ; — du Traité de la séparation de biens judiciaire, par le même, 1 vol. in-8°, 7 fr. ; — du Traité général de' t Responsabi-

SOUROA.', 2 vol in-8° l5 fr. • — du Code annoté de l'Enregistrement, 1 très fort vol. in-8°. 10 fr. ; — du Traité des droits d'Enregistrement, par MM. CIIAMPION.MÉRK et RIGAUD, 6 forts vol. in 8°, 50 IV. ; — dii Traité théoriqu-

\li
 du

 Notariat par MM CLERC U\LLOZ et VERGÉ, 3 vol. in- 8°, 22 fr. ; — des Lois de ta Procédure civile, par MVI. Curne et CHALVEAU, 7 tomes en 8 vol., 60 fr. ; — du Formulaire général et complet de Procédure civile et com-

'G p,- '
|JHT

' M.M. CiiAumc et GIANHAZ 2 vol in-8 18 fr. ; — de t'Encyclopédie des Huissiers, par MM. MARC-DIÎFFACX et HAREL, 6 forts vol. in 8°, 45 fr.; — des Ordonnances sur Requêtes et sur Référés, pur M. DE BELLEVMÈ, 2 vol. ui-

>«'îr«
<1

" Nouveau Manuel de la Taxe en matière civile, 1 vol. m-8% 6 fr 50; — du Manuel encyclopédique des Juges de Paix, par M, ALLAIS, 3 vol. in-8% 22 fr. 50; — du Manueldes Greffiers des Tribunauxcivds, par H; ('..»-

•V, B,, *
 f

"'t vol 10-4° -',o IV - — du Commentaire du Code de commerce, par M. Ai.uz T, 4 vol. h«-8°, 30 fr.; —des Sociétés commerciales, par M. DELASCLB, 2 vol. in-8% 15 fr. ; — des Lettres de Change, par M. LOUIS^OIGIUER, ' 

71, '
 16

 IV. ; - des Tribunaux d? Commerce par le même, 3 vol. in-8", 22 IV. 50 ; — du Traité pratique de droit industriel, pur M. RENDU, t vol. iu-8°, 8 fr. ; — du Traité pratque des Marques de fabrique, parU^ne, i vol. 

*<t,;' - «lu Code maritime p»r M Bi AUSSA.VT 2 vol. in-8". 16 fr. ; — de la Théorie du Code pénal, pur MM. CHAUVEAU el Faustiu HÊLIE, 6 vol. in-8°, 50 fr. ; — de la Répression pénale, par M. BÉREXGEH, 2 voL nifr°, 14 lr.; —du 

■Mki, procédure des Tribunaux criminels pur M BËIIRIAT SAINT-PRIX 3 vol. m-8°, 22 lr. 50; — du Traité des fraudes en matière de Marchandises, par M. MILLION, 1 «roi. in-8\ 8 fr., — du Manuel du Ministère public, pur M. 

k^'ar*'
1
'.'''

 8
"<

 27 lv
- ; - «l« l'Analyse dès Circulaires émanées du ministère de la Justice, par M. G.LLET, 1 très tort 

IV 'H* 'i,
01

!'
 d,: la

 Press», par M R.,US*ÉT 1 vol io-4°. 12 fr.; —d. s Aphorismes administratifs, pur M. RLGSAOLT, 
A^fg * 10 le ■ _ ............ ' .. .... 1 ^ i i #i :m j — 

'
Par

 M. Hen, 

du Nou-1 

|du Traité de la législation des cours d'eau, par M. DAVIEL,.— de la Propriété des eaux courantes, par M 

Mi LALOU, 1 vol. in-8", 8 fr. 50; — des Poètes juristes 

"t vol. ui,8
0

, 11 fr. ; — du Manuel des Juges d'instruction, par M. DÙVERGER, 3 vol. in-8°, 22 fr. 50; — 

vol. in-18, 4 fr. 50-—du Traité de l'Expropriation pour cause d utilité publique, par MM. DELALLEAU et RENDU, 

* CHAMPIONN-IÉRE'. Ces deux ouvrages : 4 vol. in-8°, 20 fr. ; — du Manuel réglementaire dt la Navigation in* 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 17 NOVEMBRE 1859 

assuras 

Extrait du Catalogue des Livres de Droit de BEIf RI PLOXf r Imprimeur-Éditeur, rue Garaiieière, 8,"TX^" 
fïïiAX. - EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS DE) ««r l'usufruit;

 F
Ji. PELLAT, professeur do Pandeçtes à la Faculté do droit de | M A lifjVKSS. — CONSIDÉRATIONS SUR ï 'PK«7Ï„» 

«F, par M. Jules MMCE.N oncTrn MSEMEI,T DU* ÎVo. ' 

pér.ûlo ,1e Grenoble, prof
eswu

, „ V Tr du
 »H)»<W« 

> AïTK' TV,7 T « nrtmmj-.^-.^.. "* . b fr ".HT,. 

OR1 

L'EMPEREUR JUSTINIEN, avec le texte, la traduction eri regard et les ex 

■plicaiions sous chaque paragraphe, précédée da Y Histoire de la législation ro 

maine, depuia son origine jusqu'à la législation moderne, et d'une généralisation 

du droit romain, d'après Ks textes anciennement connus ou plus récemment dé-

couverts; par M. ORTALAN, professeur à la Fac'nlté de droit de Paris, 6e édition, 

revue et considérablement augmentée. 3 forts vol. in-8°. 22 fr. 50c. 

PABKESSl'S. - COURS DE DROIT COMMERCIAL, par M. PARDESSUS, 
avocat, membre de l'Institut. 0° édition, entièrement retondue et comprenant un 

Comment/lires des faillites d'après'la dernière loi. 4 volumes in 8°. 30 fr. 

MACA'KEL et A. DE ÏPIS'ffOYE. — COURS D'ADMINISTRATION 

ET DE DROIT ADMINISTRATIF, professé à la faculté de droit de Pans, 

par M. AIACAUEL, Conseiller d'Etat'. 3e édition, mise au courant do la législation, 

par M. A. DE PISTOYE, ancien avocat à la Cour impériale de Paris, chef de bureau 

au Ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, cbev de laLég,-

d'ilonneur.—L'ouvrage, divisé en deux parties, forme 4 gr. vol. in-8°.Prix : 30 fr. 

La première pâma contient : Yorganisation et les attributions des autorités ad-

ministratives, ta seconde contient : les principes généraux des matières admi-

nistratives (subsistances publiques, industrie manufacturière, industrie agricole.) 

KOGKOS. - LES CODES FRANÇAIS EXPLIQUÉS par leurs motifs, par 

des exemples et pur la jurisprudence, uvtc M solution, sous chaque article, des 

difficultés, niiisi que des principales questions que présente le texte; par J. A. Ro-

CRON, ancien avocat aux Conseils du roi et à la Cour de cassation, secrétaire général 

du parquet de cette Cour, membre dè la Légion d'Honneur. 4" édition. 2 volumes 

grand in-4°; corrigée et augmentée des arrèis-prineipe.s rendus jusqu'à ce jour, et 

formant la matière de plus de 20 vol. 35 fr. 

Les mêmes, formai grand i»i-18, se vendent séparément. 

Code ftniiolVoti expliqué. 16"édi-

tion. 2 énormes volumes grand in-18, 

contenant 3450 pages. 15 fr. 

Code tic procédure civile ex-

pliqué. 9e édition. 2 énormes volumes 

grand in-18, contenant 2300 pages. 

15 fr. 

Code de commerce expliqué. 

9e édition. 1 volume grand in-18, con-

tenant 1440 pages. 10 fr. 

Co«!<es d'instruction criminelle 

et pénal explftifue>g, d'après les 

moditioations inlrodnftes dans es Co 

des. 4" édition. 2 vbligrand in-18. 13 f. 

Codes forestier, de la. citasse ei 

de la pèslte expliqués. 1 vol. 

grand in 18. 8 IV. 

Code de la citasse seul, 4 fr. 

Code politique français de 1788 

à 1848. 1 vol. grand in 18. Prix : 6 fr. 

BU CAVKHOY. - INSTITUTES DE JUSTINIEN, nouvellement tradui-

tes et expliquées, par M. DU CAURROÏ, professeur de droit romain à la l'acuité t'e 

Paris. 1851. Sédition, 2 vol. iu-8°. Prix : 10 fr. 

JURIS CIVILIS ENCHIRIDIUMJ ad usuum pnelectionum. In-18. Prix : 4 fr.; 

PELIAT. — MANUALE JURIS SYNOPTICUM, in quo contin?ntnr Jus-

tiniani lustitutioms cum Cad lustitutionibus e regione oppositis perpeiuo collata? ; 

par M. PELLAT, professeur à la Faculté de droit de Paris. 1854. I vol. in-12. 5 lr.; 

FBL1AT. - EXPOSÉ DES PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT RO-

MAIN sur la propriété et ses principaux démembrements, et particulièrement 

sr»>..'-K~:~v.'v--

Paris 2° édition, suivie d'tsne ira tuction et d'un commeniaire des livres VI et VII 

des Pandecles. 1 vol. hi-8°. 1852. 7 fr. 50 c. 

fELiiAT. - 1.41,1 M.- COURS D'INTRODUCTION GÉNÉRALE A 

'L'ÉTUDE DU DROIT, ou Encyclopédie juridique, par M. F Aies., professeur, de 

droit a l'Université de Kiehl ; traduit de l'alieiutoa par LE MÊME. 1 vol. in-8°. G fr 

FEIiMV, — INSTITUTES DE GAIUS, nouvelletraduction suivie d'un Com-

mentaire; par LE MÊME. 2 vol. —Le premier volume, comprenant la traduction 

est en vente. 7 fr. 

UEMAATE - QUESTIONS ET EXERCICES ÉLÉMENTAIRES SUR 

LES EXAMENS DE DROIT, contenant, outre le renvoi aux auicu. s, des indi-

cations spéciales sur les lois récentes qui ont modifié le système des Codes ; par 

G. DEMANTE, doct. en droit, i vol. in-18. 4 fr. (Chaque examen se vend séparément.) 

1IEMA1ÏXE et COÏbSlEf »E $4i\TER«E. — COURS ANALY-

TIQUE DE CODE CIVIL, par M. A. DEMAXTK, avocat à la Cour d'appel, piolès-

seur à la Faculie de droit de Pans. 0 vol. in-8°. 

Les tomes I et II, renfermant les art. 1 à 710, se vendent 13 fr. 

Le tome III renferme les art. 711 à 892, Trailédes Successions. 1 vol. 7 fr. 39 c. 

Le tome IV, continué par M. COLMET DE SANTERRE, profess. suppl. à la Faculté 4e 
Paris. Il renferme le titre des Donations entre-vifs et des-Testaments. 1 vol., 7 fr. 50 c. 

Le tome V est sons presse. 

ROSS!.—COURS D'ÉCONOMIE POLITIQUE, professé au collège de France, 

par M. Rossi, membre de l'iustiiut. 2e édition. 4 vol. in 8°. Prix : 30 fr. 

ORTOLAN et ttON^ IER. - ÉLÉMENTS D'ORGANISATION JUDI-

CIAIRE, do Procédure civile et de Droit pénal ; par MM. ORTOLAN et BON-MER, 
professeurs à la Faculté de droit de Paris. 3 vol. in-8». 22 fr. 

On vend séparément : 

Eléments d'organisation judi-1 

claire, précédés d'une iniro ludion 

sur la législation nouvelle; par AL BON- j 

NiER,~prbfessêur à la Faculté de droit! 

de Pans. 1 volume in-8°, 5 fr. 

Eléments de procédure civile ; j 

par LE MÊME. 1 fort vol. in-8\ 9 IV. j 

nalSté, juridictions , procé-

dures) suivant la science ratiomdle, 

la législation po.-itive et la jurispru-

dence, avec les données de nos stat sii-

ques criminelles ; par M. ORTOLAN, pro-

fesseur à la Faculté de droit de Paris. 

2' édition (1839). 1 vol. in-8° de 9U0 pa-

ges. Prix : 12 fr. 

MANUEL DE LA SAISIE IMMOBI-

tiré du Cours de procédure, par Jncn«es KRRRUT-SAISIT Paix, et i wl'on du 

i lois de 1841 et 185H, suivi d'un tablean chronologique il» s aces 

Eléments de droit pénal ( 

1SERESIATT-S AI & T- JPMS X. 

LIÈRF 
d'oprès par 

Félix BERRIAT-SAINÏ PRIX, avocat, docleur en droit. 1 vol. in 8°. 2 f 

BERRiA r-gAïK i -PRix. - COURS DE PROCÉDURE CIVILE, par 

BERRIAT SAINT-PRIX, doyen de la Faculté de Paris, membre de l'Institut. 7' édition. 

refondue en partie et mise au courant des lois de 1841 et 1888. 2 vol. n 8". 8 fr. 

BEHBIAT-SAINT-PRIX. - COURS DE DROIT CRIMINEL, 

instruction criminelle et droit pénal, par Jacques BERRIAT SA'.NT-I'RIX\ 5e édition, 

mise au coulant de la législation pur Félix BERRIAT SAINT-PRIX, avocat, docteur en 

droit. 1 vol. in-80. 4 fr. 

6fr. 

en tons g
e

,.
res

 , 

W* inventions ' 

- CONSIDERATIONS SUR L'1 

ADMINISTRATIF, 

ca s a la Cour nnpe 

ville, chfva'ier de 

BILAN C. - TRAITÉ DE LA CONTREFAÇON 

suite en justice, comprenant tout ce qui concerui les 

sim et les marques de fabrique, etc., etc.; par El '
R

''"«"«on* breveifa. ? N
r
. 

riale de Paris. 1 vol. in-8° de plus de 800 pages. * .S&'ÏW4 «• 
HACAREL et ROI LATKU lGR. — ni? T * 

QUE EN FRANCE et de son administration, par MM iîu
r 

conseillers d'Etat. 3 vol. iu 8». 24 fr.
 H M' WAC*KEL et B

0l!
, ™

B
I* 

CAKOl et BlfflCHE. _BE LA JURIDICTION flvlir * 

DE PAIX, ouvrage faisant suite aux Actions poussoir es ut^kn I ^ %I> 
ue toutes les autres matières civiles, conlentkuses et r,n„ ll. . M"el

 0
n .7** 

dans les attributions des juges de paix comme jutes civils" M 

lice; par CABOO, juge de paix àNank-s. 2?édition. C™*;AA °
( 

suivie d'un formulaire par 

TH. OKTOIJAN 

DE LA MER 

d'tloiiueur. 3e 

appendice spéc; 

uerre d'Onen 

lsAiaiI»ESSÏJS. 

BlOCHE, 

c°ntentie
Wses 

mine 

considérablement 
in-8». Prix 

°«tr, 

«ntr; 
J uges 

vol. 7 (
r
 '^<\ 

. TRAITE DES SERVITUDES ou Services fia' 
tion, corrigée et considérablement augmentée eu ce qui ooncerne ' • '

 8e
'di 

es chemins, les cours d'eau, les usà'ges, le voisinage ei la 

THEORIE DE LA NULLITÉ DES CONVENTIONS 

;enres en matière civile ; pur AL SOI.ON, uvoca' a la r 

paix, d'après la loi du 25 mai 1838; par' AI. PARDESSUS, avoo'v h 

membre de l'Institut. 2 vol. in 8\ 18 fr. ■ d la 

SOÏ.ON. — 

tes do tous gen 

Paris. 2'vol. in-S'. 10 f 

CHABOT et IPEïilLAT 

SUCCESSIONS formant le titre do livre III du 

l'Allier]. 0° édition, revue, corrigée et augmentée par 

Fccullé de Paris. 3 vol. in-8». Prix : 10 fr. 

jour d' 
ppet 

t da 
a la Cour d 

1 -ri^isia 

COMMENTAIRE SUR LA loi M 
Code civil'

 n
»i r„ 

AI. LUT 
CHABOT 

profes 
(de 

sstu-àij 

c-t MitU ïi A V -1" A T If. — TRAITÉ DFS iCOïr 

ET DES CONTRATS A LA GROSSE (I'EHÉBIOON, conféré et P4**! 
port avec 

2 vol. iu-

le nouveau Code de commerce et a jurisprudence; par M7jK&&H 
VLAY-P

it 

iYiOKTi«EUiii.—HISTOIRE DU DROIT BYZANTIN 

dans l'empire d Orieiu, depuis la mort de Justi 
ou d« Droit tom»; 

ici. jusni'a la prise de T., 
sa 1153, par MOUTKEIJIL, avocat à Marseille. 3 vol. in-8°. 21 f

r

 R5ta nti-

ANNALES BU BARREAU FRANÇAIS ou Choix des plaidoyers et mémoirp , 
plus remarquables, lailt eu manere civile qu'en matière criminelle • -• es 

aîné, DUPIN jeuue, BERRVER fils, MRKILHOU, etc. 20 vol. in-8°. 120 fr 
far MM. Dt PIS 

VÎNTES PAR AUTORITE Df. JUSTICE 

le 2 novembre. 
Du l'hôtel des commissaires pri-

seurs, rue Rossini, 6, 

Consistant en : 
(9753) Table, buffcl, chaises, com-

mude; armoire, etc. 

(9754) Buffet, lampes, chaises, ar-
moire, tables, etc. 

(9755; Tables, chaises, commodes, 
établis, 100 moules, etc. 

Le i* novembre. 
Kue Cocatrix, l. 

(9756) Bascuie, fontaine avec robi-
nets, environ400 kil. charbons.etc. 

En l'hôtel des Cmnmissaires-Pri-
seurs, rue Uossini, ,6. 

(9757) Bureau, cliaises, modèles en 
plâtre el bronze, etc. 

Le 16 novembre. 
(9758) Comptoir, montres vitrées, 

glaces, appareils à gaz, etc. 
Le 17 novembre. 

(9759) Buffet, labiés, secrétaire en 
nojer, rideaux, clc. 

(9760) Assiettes en porcelaine, tas-
ses à calé id., etc. 

(9761 j Tables, chaises, canapé, gla-
ces, armoire, elc. 

(9762) Comptoir en chêne,rayonsen 
bois noir, glaces, etc. 

Rue Montmartre, 69. 
(9763VComptoirs, rayons, cartons, 

pendule, bureau, etc. 
Rue St-Marlin, 5. 

(9764) Bureau, bibliothèque, canapé, 
fauteuils, chaises en acajou, etc. 

le 18 novembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(9765) Casiers, pendules, tables, chai-, 

ses, canapés, elc. 
(9766i Cou.pioir, banquettes, glaces 

pendules, hillar is, etc. (9767) Bureaux, carlonnier, fauteuils 
cliaises, buffet, etc. 

(9768) Comptoirs, bureaux, armoire 
commode, chapeaux, etc. 

(9769) Commode, secrélaire, divan 

chaises, pendule, etc. 
Rue du Faubourg-Montmartre, 10. 
(97701 Bureaux, casiers, armoires 

fauteuils, chaises, elc. 
Rue de Rivoli, 172. 

(9771) iPeadule, canapé, armoire 
comptoir, banquette, elc. 

A Balignolles, 

plane de la commune. 
(9772) Tables, établis, chaises, poêle, 
wmarmite en fonte, elc. 
™ A La Villelle, 

place do ta commune. 
(9773) Tables, ehïises, secrélaire, 

pendule etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(9774) Tables, armoire, douze objets 

de cuisine en 1èr battu, etc. 
Même commune, 

sur la place du marché. 
(9775) Armoires, (abh s, wi .ise«, hor-

loge, glace, rideaux, etc. 
SjALa Chapelle-St-nen.s, 

sur la place .publique. 

(9776) Tables, tabourets, comptoir 
en était., mesures, etc. 

le 19 novembre. 
Rue Simon-lc-Franc, 9. 

(9777) Bureau, cadre-horloge, chai 
ses, balances, etc.-

La publication légale dos acies de 
«ociétéesl obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neut, dam 
trois des quatre journaux suivants 
10 Moniteur universel, ta Gazelle ae-
Tribunaux, le Droit, et le Journal ge 

tirai d'</t,n:.hes, <i'A fwtts 

SOCUETE». 

D'un acte passé devant Me Morel 
d'Arleux, nouire à Paris, le einq 
novembre mil huit eeul i:inquanle-
neut cun gislré: entre MM Auguste-
AmbroisR SALMON, Chai les-Cius-
lave SALMON, el Nicolas-Edouard 
SALMON, tous trois marebaoUR ilo 
fers, dememeuranl h Paris, le pre-
mier rue Vieille-du-Temple, lOS; te 
deuxième, boulevard ôes Pllles-du-
Calvaire, 20, et le troisième, rue 
Vieille-du-Temple, 108. A Aléextrait 
liiléraleinent ee qui suit: Article 
!•». Il ètt f Tnii'enire MM. Salmon 

f
ière et tils une société en nom eol-
eotif pour l'exploitation d'une 

maison de commerce de fers,fontes, 
tôles et a' iers, sise à Vans, rue St-
Pierre-Popincuurl, 16, exploitée 
dans les baunit-nts et dépendances 
appartenant à M. Saluion père. Lea 
opérahons de oetta Bociélô consls-
iei ont en l'achat ci la vente, soit à 

commission, soit pour le compte de 
la société, des fers, fontes, tôles et 
aciers.—Article 2. La durée de celte 
société est fixée à quinze année: 
entières et consécutives ( sauf les 
cas dedissolution prévusauditacte), 
qui commenceront à courir le pre-
mier janvier mil huit cent soixante, 
et finiront le premier janvier mil 
huit cent soixante-quioze. — Arti-
cle 3. Le siège de la société esl lixé 
à Paris, rue St-Pierre-Popincourt, 
16, où est située la maison de com-
merce. — Article 4. La raison et la 
signature sociales seront : Augusle 
SALMON el FILS. Chacun des asso-
ciés fera usage de la signature so-
ciale, mais pour les affaires et be 
3oins de la société seulement. Elle 
ne pourra être employée pour la 
souscription d alrcun effet de com-
merce , et l'acceptation d'aucune 
traite, mandat ou lettre de change, 
néanmoins, el par exception, dans 
le cas où quelques opérations ju-
gées lucratives seraient présentées 
a la société, et où les fonds donl 
elle pourrait disposer ne seraient 
pas suffisants. M. Auguste Salmon 
aura seul le droit de souscrire des 
effets de commerce et d'accepter les 
Iraites et mandats pour le compte 
de la société ; mais dans ce cas tout 
exceptionnel, le chiffre total des 
engagements ne devra jamais dé-
passer le quart des ventes mensuel-
les. Les trois associés pourront si-
gner toules lettres de change et tous 
mandats sur les débiteurs de la so-
ciété , endosser et acquitter tous 
mandais, lettres de change, billets 
et autres effets de commerce. —Ar-
ticle 5. Les trois associés seront 
chargés de la gestion des affaires 
sociales el de l'administration des 
bureaux. MM. Gustave et Edouard 
Salmon seront, en outre, plus spé-
cialement chargés de la vente, et 
feront les voyages nécessaires aux 
achats. Les achats et traités de con-
signation seront fdils d'accord par 
les trois associés conjointement. 
Article if. M. Auguste Salmon se 
réserve la faculté de se relirerde 
ladite société, quand bon lui sem-
blera, en prévenait ses co-associés 
un an à l'avance, et dans ce cas, M. 
Edouard Salmon prendra son lieu 
et place dans la société, et la raison 
sociale sera modifiée. 
| (2918) MOREL-D'ARLEUX 

Suivant acte passé devant M. Mo-
rel d'Arleux, notaire à Pans, le neul 
novembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, M. Anloine-Hippo 
lyto BLANCHET, négociant en vins, 
demeurant à Paris, rue St-Gillcs, 
U, et M. Clément-François TËSS1ER. 
commis négociant en vins, demeu-
rant à Bercy, rue Grange-aux-Mer-
ciers, 24, ont formé entre eux, pour 
seize années, du trente-un octobre 
mil huit cent cinquante-neuf, sauf 
1rs cas de dissolution prévus audit 
acte, une société en nom collectif 
pour l'exploitation d'une maison de 
commerce de vins fins el spiritueux, 
sise ii Bercy, porl de Bercy, 12, ou 
est llxé lo siège social. La raison 
et la signature sociales eoot : H 
BLANCHF.T et TESSIER". La signature 
sociale apparlienl à chacun des as-
sociés, qui ne peu! en faire usage 
que pour les besoins et affaires rte 

lu société. Cependant, les marchés 
et achats au-dessus de cinq mille 
fr.incs.el les souscriptions et endos 
de billels à ordre, et autres efM-
de commerce, acceptations et avals 
le garantie, ne peuvent être lads 

qu'a vec le concours des deux asso-
cié», qui doivent employer la signa-
ture sociale. Les deux associés sont 
gérants, avec les pouvoirs que com-
porte cette qualité. 

1 ^919) MOREL-D'ARXEUX. 
Etude de M- LEVESQUE, avoué a 

Paris . rue Neuve-dcs-Bons-En-

fanls, I. 

D'un acte sous signatures privées, 
l'ail double entre les parties, a Pa-
ris le huit novembre mil huit cent 
idiiquunte-neul, enregistré à Pari*, 
le quinze du même mois, folio 4, 
sage ire, par le receveur,qui a perçu 
es droits. Il appert que M. Louis 

JAUNET, négociant, demeurant a 
Paris ou Bercy, boulevard de Berey, 
12, d'une part, et M. Charles-Alexan-
dre DONNOT, négociant en vins, de-
meurant A Bercy, rue Gailois, 7, 
d'outre part; oni formé entre eux 
une sociéié en nom collectif pour 
'exploitation et le commerce des 
ius et vinaigres en OTOS, sous la [ 
aison sociale JAUNÊT jeune et so '.iélé (le fait ayanl existe enlre les 

Chartes DONNOÏ; que le siège de la parlics. • 
société a été établi â Bercy, port de 1 Pour extrait. (-2927) 

Bercy, 20; mais qu'il pourrait être 
transféré en d'autres lieux ; que la 
signature sociale sera : JAUNET 
jeune et Charles DONNOT; que la 
durée delà sociélé a été fixée a seize 
Rnnées qui ont commencé à courir 
le premier janvier dernier; que la 
société sera géré.î et administrée par 
les deux associés conjointement, 
et que chacun d'eux aura*la signa-
Inré sociale, mais qu'il ne pourra 
s'en servir que pour lès affaires de 
la sociélé, et que lous pouvoirs ont 
été donnés au porteur d'un extrait 
dudit acte pour le publier conformé-
ment à la loi. 

Paris, le douze novembre mil huit 
cent cinquante-neuf. 

Signé: L. JAUNET, 
| ,2T26) Signé : Ch. DONNOT. 

D'un acle sous signalures privées, 
fait double, en date i Paris du qua-
tre novembre mil huit cent cin-
quante-neuf, entre M. Edouard RO-

LAND, demeurant à Paris, route de 

Chatillon, 15, el M. Jules B0ËT, de-
meurant à Paris, chaussée du 
Maine, 85, ledit acleporlaut la men-
tion suivante : Bureau des actes fous 
signatures privées. Enregistré à Pa-
ris le cinq novembre mil huit cent 
cinquante-neuf, folio 174 verso, 
case 8, reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, signé 
Pommcy.H appert qu'une société 
commerciale en nom collectif a été 
formée entre les susnommés pour 
la fabrication el la vente d'un café 
faclice do betterave lorréflée, pro-
venant de la réduction après la des-
siccation de la betterave,par les pro-
cédés pour lesquels M. Roland a ob-
tenu du gouvernement français et 
sous sa garantie, il la i)ate du quinze. 
décembre mil huit cent cinquante 
quatre, un brevet d'invention de 
quinze années. La durée de cette 
société a élé fixée à dix' années à 
partir du quinze novembre mil hui 
cent cinquante-neuf, jusqu'au 
quinze novembre mil huit cent soi-
xante-neuf. La raison et la signature 
sociales sont: 15. ROLAND et J 

BOÈT. Cette signature appartiendra 
aux deux associés, qui' devront eu 
faire usage conjointement et non 
séparément; en conséquence tout 
engagement qui ne sera pas signé 
de la signature sociale par l'un et 
l'autre des associés, n'obligera pas 
la société, l e siège social esl à Pa-
ris, impasse Tenaille,4, mais il pour-
ra toujours être transporlé par'out 
ailleurs dans ladite ville. L'usine et 
les ateliers pourront êlre établis 
dans toute localité en dehors du 
siège social, m ai ^ dans le départe-
ment de la Seine, 
1(2929) J.BOÉT, E.ROLAND. 

Etude de M« G. JAME l'EL, agréé, rue 
de la Grange-Batelière, 16. 

D.iin ji. ement contradictoireinent 
rendu parle Tribunal de commerce 
de I a Seine le trois novembre mii huit 
ceut cinquante-neuf, enregistré, en-
tre «.Constant BOURUON.négociant, 
demeurant à Dunkerque (Nord) ; 

M. Achille - Rodolphe MAÉHLV. in-
génieur,demeuranl à Paris.rueHau-
tet'euille, 4; M. Jacques-Auguste BE-

ZINGE, négociant.demeurani à Paris, 
rue Saint-Marc, 17; M. JOUREAU-
HOH1N, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Sainl-Marc. 17, et M. Léo-
pold HOUGIER. renlier, demeuran1 

a Paris, rue de la Chaussée-d'Antin 
37, il appert que le Tribunal a dé 
claro nulle pour défaut d'accomplis 
sèment des formalités légales el 
d'indication de durée, la prétendue 
société résultant de l'acte intervenu 
le quatorze septembre mil huit cen 
cinquante-huit, eurcgislré à Paris, 
le vingt-sept septembre mil huit 
cent cinquante-huit, folio 61, verse 
case 2, par Pouimey, moyennant 
seize francs cinquante centiines, en-
tre tesdits sieurs Maëhly, Bezinge, 
Joureau-Robin, Léopold Robgier el 
le sieur Hippolyte BOURDON, ingé-
nieur civil, demeurant a Paris, rue 
de frovence, 58, aux droits duquel 
te Irouve aujourd'hui le sieur Cous-
ant Bourdon susnommé, ladite so-

ciété en nom collectif sous la raison 

MAÉHLY et C'* el sous le litre de So-
iété des Mines de Haut-Baden 
grand-duché de Bade), ayant son 
;ége à Paris, et ayant pour objet 
Exploitation des mines de gaîèt.e 

argentifère et de baryte de Haut-
Baden, et que M. Miquel, avocat, 
(lemeuraat a Paris, rue des Moulins, 
14, a été nommé liquidateur de la 

Suivant acte sous seings privés, en 
date à Saint-Quentin, du deux no-
vembre mil huit cent cinquanle-
neuf, portant les conventions sui-
vantes : Enregistré à Saint-Quenlin, 
le qualre novembre mil huit cent 
cinquante-neuf, folio 138, reclo case 
6 et suivantes, reçu cinq francs cin-
quante centime1:, M. Locis-Lamberf 
Gl't'.n.'.RT.H M. Edmond TEST ART, 
tous deux négociants, demeurant à 
Saint-Quentin, ont formé entre eux 
une société en nom coltec'if sous la 
raison sociale L. Gl'ILBEllT et Ed. 
TESTART, pour cinq années qui ont 
commencé le premier septembre 
dernier et finiront le trente et un 
août mil huit cent soixante-qualre. 
L'objet de celle société est la snile 
de l'exploitation du commerce el Sa 
l'industrie déjà exercée par M. L. 
Guilbert pour'la fabrication des tis-
sus en laine, soie et colon,et déten-
tes les opérations se rattachant à 
celle, industrie. La société aura son 
tiege principal à Saint-Quenlin el 
une maison succursale à Paris.rue 
Saint-Fiacre, 16. Chaque associé au-
ra la signature sociale pour tout et 
qui aura directement rapport aux 
affaires de la sodété.et il n'en pour-
ra êlre fait usage que pourlesdites 
affaires. 

Pour extrait : 
(—2922) L. GUILBERT. 

Etude de M" DELSUZE, rue Mont-
martre, 1*6. 

D'un acte sous seings privés fait 
triple a Paris, le dix novembre mil 
luit cent cinqnanle-neuf.enreyistré, 
intervenu entre M. Simou-Uonoré 
LACAVE, rentier, demeurant à Pa-
ris, rue Feydeau, 26, M. Jean-Louis 
Laurent COLLET, employé de com-
merce, demeurant a Paris, rue d 
Fauhnurg-du-Temple, 29, et uni 
.troisième personne dénommée en 
Faele.. Appert: il y aura société en-
tre MM. Lacave el Collet comme as 
sociés en nom coileiiUf, et la troi-
sième personne sus indiquée comme 
commanditaire, pour l'exploitation 
d'un commère^: de denlelles qui se 
ra élalili à Paria, rue Feydeau, 26. 
devant durer du premier novembre 
mil huit cent ein'iuante-neuf au 
quinze janvier mil huit cent soixan 
le-neuf, sous la raison LÀCAVE 

COLLET et C'% avec siège à Paris 
susdite rue Feydeau, 26 ; la signature 
sociale appartenant a chacun des 
associés en nom collectif,.qui ne 
pourra en faire usage que pour les 
affaires de la sociélé ; le concours el 
la signature des deux associés élanl 
nécessaire pour lous achats et ven 
les d'immeubles, baux, locations, 
emprunts el ouvertures de crédit, et 
ee a peine de nullité. La comman-
dite s'élève à sept mille francs, qui 
seront versés dans le courant delà 
première année de l'exisience de la 
sociélé. 

Pour extrail: 
| (2928). Signé DELEOZE. 

Cabinet de MONNIER, 50, rue La 
maitlne, k Paris. 

D'un acte sous seings privés, fait 
douhie à Paris, le douze novembre 
mil huit cent cinquaule-neuf. enre-
gistré le quatorze. II appert qu'il a 
élé formé entre M. Jacques PÈRE, 
ancien limonadier, el M"10 Marie-
Victoire FOUltE1., sans profession, 
demeurant à Pans, rue Saint-An-
dré-des-Arts. 66, une société en nom 
collectif pour vingt-un ans, qui oui. 
commencé le quinze uctobre mil 
huit i en! cinquante-neuf et Uniront 
lo quinze octobre mil huit cen! qua-
!re-»iLigis,ayanl pou"objet l'exploi-
t itiou d'un calé sis à Montmartre, 
commune annexée à Paris, boule-
vard Pigale, ts ; la création ou l'a-
c-ial. el la revente d'auires établisse-
nt!.'. Is du même genre.. La raison et 
ta signature sociales sont: PÉHE et 
FOURliL. La signatureapparlicudra 
semé à M. Pére , qui est seul gératil. 
Le capital social sera fourui, sa-
voir : huit mille francs par M. î'ére 
et quatre mille francs par M"" Fou-
rel. 

Pour extrait : 
(2914) PÉRE, FOUREL. 

Par acte devant M" Gérin et son 
collègue, notaires à Paris, le cinq 
novembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, M. Charles-Adolphe 

LEFEVBE, propriétaire, demeurant 
à Saint-Denis (Seine , rue do la 
Charronnerie, 8, et M. Samu."l PE-
Ti.RS, mécanicien, demeurant aussi 
à Saint-Denis rue de la Briehe, 12, 
ont consenti la résiliation pure et 
simple, à compter du cinq novembre 

mil huit cent cinquante-neuf, de la 
sociélé en nom collectif établie en-
tre eux suivant acle reçu par leJil 
M0 Gérin et son collègue lo vingt-
trois juin mil huit cent cinquan'e-
neuf,'enregislrê, pour la fabrication 
du 1er creux, dont, le siège élaità 
Saint-Denis, rue de la Charronnerie, 
8, sous U raison sociale LEFxaVRE 
et PETKRS. Les parties ont reconnu 
avoir fait entre elles le partage des 
biens et valeurs de la société. 

Pour exlrail : 
| (2S04). • (Signé) GÉRIN. 

Suivant jugement rendu par le 
Tribunal de commerce de la Seine, 
le neuf novembre mil huit cent cin-
quante-neuf, la société en nom col-
fe- til ayant existé sous la raison so-
ciale DASTAflAC frères, entre M. 
Pierre-Adolphe Dastarac aîné, vété-
rinaire à Monlrouge, route d'Or-
léans, 75, et M. Henri-Jean DASTA-
RAC jeune, demeurant à Paris, rue 
Chateaubriand, >9, pour l'exploita-
tion d'un hôlel sis rue Chateuu-
briamd, 19, connu sous le nom d'Hô-
tel Chateaubriand, aux termes d'un 
acte sous seing privé en dale du 
onze août mil huit cent cinquanle-
neuf, enregistré, est dissoute, et M. 
Jules Giraud, avocat, demeurant, à 
Paris, boulevard des Filles-du-Cal-
vaire, 2, a élé nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
(2925). Jules GIRAUD. 
Suivant acte sous seings privés 

fait double à Paris, le sept novem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré le neuf du même mois 
par Pommey, quia reçu cinq francs 
cinquante cen:nues, M. Vaicutin CA-
QCINEAU, coiffeur, demeurant à Pa-
ris, rue de l'Arcade, 67, el M. Geor- i 

ges SCHLAFMUNSTER, aussi coif- j 
leur, demeuran| rue de la Paix, 10, ] 
ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour la fabrication el 
la vente de l'eau dile eau de Jack-
son, ayant pour effet de donner aux 
cheveux leur couleur primitive et les 
empêcher de blanchir. La raison et 
la signature sociales sont : Vâtentin 
CAQUINEAU et Georges SCHLAF 
MUNSTER. La durée de la société 
est de quinze années, à partir du 
dix novembre mil huit, cent c n-
quante-neuf. Le siège de fa société 
est établi à Paris, rue de la Paix, 10. 
La signature sociale appartient aux 
deux associés. 

Pour extrait : 
Valentin CAQOINEAU. 

'2921) Georges ScuLArsiuNsiER 

•••i.—-*. 

UBUNAL M COMJiERC,' 

AVIS. 

ias «MaEciars peuveul prendre 

gratuitement an Tribunal comsuu-
nioatiop de la comptabilité rjes fail-
lites qui les<îoncernont,les ssmedis, 
de dix à quatre heure», 

l.WC LA BATIONS DR VAUL/LIT**. 

jugements du 15 NOV. 1859, qui 
ér.larent fa faillite auvent et en 

Itxent prevlsoimuieni L'ouverture au-
dit jour t 

Du sieur RE1CHEL, tapissier, rue 
St-Paul, 5; nomme M. Oaguin juge-
commissaire , et M. Lacoste,' rue 
Chabanais, 8. sjndic provisoire (N° 

16554 du gr.); 

Du sieur REV Joseph), md forain 
à Fontenay-aux-Roses , rue des 
tlouffrais, dans ia ruelle, 8; nomme 
M. Michau juge commissaire, et M. 
Moueharvillu, rue de Provence, 52, 
syndic provisoire (N° 16555 du gr.); 

De la société eu liquidation Ad. 
DIOLE et C", dite de la Baleine fran-
çaise, dont le siéne élajt rue de Cha-
tons, 4; nomme M. Caillebotte juge-
commissaire, et M. Sautton , rue 
Chabanais, 5, syndic provisoire (N° 
16556 du gr.j; 

Du sieur NICOLAS, nid de vins à 
Vaugirard, rue de Vànves, 16, ac-
tuellement a Paris , rue du Vert-
huis, 47; nomme M. Thivier juge-
onimissaire, et M. Henrionnet, rue 

Cadet, 13, syndio provisoire (N" 
I6.")57 du gr.); 

Du eieur RIBOT fAdoIphe-Marie), 
l'abr. de lampes, rue d'Hauteville, 

5; nomme M. Thivier juge-commis-
saire, el M. Sommaire, rue d'Hau-
teville , 61, syndic provisoire (N° 
lt.VIS ou gr.); 

Du sieur BERTRAND (Pierre), hou-
tanger à Charonne, rue de Mon-
ircuil, h, nomme M. Daguin juge-
commissaire, et M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
(N° 15559 du gr.); 

Du sieur DRUARD ( Charles-Al-
phonse ), chapelier, boulevard 
Poissonnière, 29; nomme M. Michau 
fnge-éorrimiisafrè, et M. Gillei, rue 
Neijve-St-Augustin, 33, syndic pro-
visoire (N° 16360 du gr.); 

Du sieur RLOC (Jules), md d'hor-
logerie et toilerie, rue du Grand-
Prieuré, 6; nomme it. Daguin juge-
commissaire, et M. Hécaen, rue de 
I.ancrv, 9, svndic provisoire (N» 
16561 du gr.). 

vimi\vJlUts <i it re".£rc su, tritun-1 
s ctmmcrct de Pari:, salle des es-

tf.i>(ict d«*f*i!tH$s,H*. (e*cru* 

a«r*r ■ j '.> .:-,- ,.)• - ■ -

KOMIMATiOHS SYKDICg. 

Du sieur LAURANSON (Alphonse), 
bijoulier-joaillier , rue Sl-Marlin, 
323, le 22 novembre, à 9 heures (N° 
6553 du gr.); 

De dame JOINOST (Louise-Félici-
té Boulemps, femme de François-
Charles), mde de nouveautés à Ber-
cy, rue de Keuilly, 3, le 21 novem-
bre , à H heures (N° 16526 du gr.). 

Peur assister à l'&sttmHee dàHI ta-
juclle Lf. lejuge-ecmmlsixtre àeit Iss 

s?s-k.Ker tant sur la emmptiitlon ds 
i iiur-ètscréanciers.; rétutnes gne -ce-

iv.-rxinntion rte nwveeux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effsts 

o i sodossements de ces faillites, n'é-
lant pas connus, sont priés re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'àtre convoqués pour les assem-
blées 6ubséque6te8. 

À.'CIBMATIOMS. 

Du sieur BOURC1ER (Vicior-Paul), 
anc. criti'. de maçonnerie, rue d'Ar-
genteuil, 50, te 22 novembre, à i 
heure (N» 46441 du gr.); 

Du s'eur PHILIPPE ( Jean-Fran-
çois), md d'oranges, passage Clioi-
scul, 29 et 31, le 22 novembre, a 10 
heures (N° 16453 du gr.). 

Pour être procède, soui 1k presi-

■Jf.nce de H. le jnge-c«m*tlts*tre., aux 
vériffiaiion et ^formation à* leurs 

créance!: 
NOTA. U est nécessaire que tes 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
'leurs titres à MM. les syndics. 

C9NCOKBAT8. 

Du sieur GIRAUX, anc. nég., rne 
de la Verrerie, 32, actuellement rue 
Neuve-Trévise, 22, le 22 novembre, 
à i2 heures (N» 3938 du gr.); 

Du sieur CRESSENT ( Abdon ) 
commissionn. en marchandises, rué 
de l'Echiquier. 15, le 22 novembre, à 
12 heures (N 16131 du gr.): 

Du sieur FOUQUET (Louis), md 
épicier à Boulogne, rue d'Aguesseau, 
21, le 22 novembre , a 10 heures (N 

13969 du gr.); 

De la société MOURIÉ et CHEVA 
LOT, imprimeurs lithographes, rue 
du Cloître-St-Merri, 8, composée de 
Pierre-Martin Mourié el Joseph-Clé-
ment Chevalol, le 22 novembre,; 
10 heures (N° 46313 du gr.); 

Du sieur PAH1ZOT, md de vins 
rue SI Maur, 188. le 21 novembre, ï 
H heures {N" 15760 du gr.). 

P*Kr mienûre u rapport des ; yn 

dics sur l'état de la faitlUe et dilityc-
rer sur lu formation du concordat, os, 

f'ii g a lieu, n'entektre déclarer er\ 
Hat d'union, et, dent ce dernier i.es, 

ei.re IvKuu&ialeiMM consultés tant sur 

les fnits de ta gestion une sur l'utilité 
du mnimisn OK du remplacement des 
:g>tdics. 

NOTA. U ne sera admis qna les 
créanciers vérifié» et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
R1I.LV (Charles), md de merceries 
et nouveautés , rue du Pont-aux-
Choux, 44, au Marais, sont Invités 
à se rendre !e 22 nov„ à i heure, 
au Tribunal de commerce, salleîdes 
assemblées des créancier», pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
1 état de la faillite, et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien Cu du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuven tprendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N» 16(76 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
SAUSSIER (Louis-Jean) , chemisier, 
rue St-Marc, 17, sont invités à se 
rendro le 22 nov., à 10 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
lendre le rapport des syndics sur 
l'élat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 16170 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
PET1TOT (Antoine), md de vins, rue 
la Ferme-des-Mathurins, 2, actuelle-
ment rue et île Saint-Louis, 47, sont 
invités à se rendre le 2i novembre 
courant, à 4 heure très précise , 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'i 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de fa gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui 6e seront 
l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat CN° 12185 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
PINCHARD (Firmiu), nég. en bro-
deries, rue des Jeûneurs, n. 10, 
soni invités à sè rendre le 21 no-
vembre, à II heures Irès précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faiîlile, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élat 
d union, et. dans ce dernier caSj 
être immédiatement consultés tanl 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déenéauce. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con 
cordât (N« 16332 du gr.). 

REMI8BS A HUITAINE. 

Du sieur LAMV (Léopold), entr. 
de bâtiments, boulevard de Stras-
bourg, 24. le 22 novembre, à 9 heu-
res (N« 15942 du gr.). 

Pour reprendre la délibération eu 

oerte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu,oupas-

serà la formation de l'union, et,dan 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
au maintien ou du remplacement des 

syndics. , 
NOTA. Il rie sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communicatiou 

du rapport des syndics. 

PKODIJCTIOR OE TI'TMM. 

StmtimiU» « aroiulrt, défi le f 
ai de vingt jisurs, à duter ae çe jtm 

leurs titres de créances, accompagne' 

d'un bordereau su- «apler timbré, m-, 
dieatif des sommes d réclamer,^* 

les créanciers i 

Du sieur MIMA, nég., place du col-, 
légo Louis-Ie-Grand, n. 2 entre les 
mains de M. Mii tel, rue Maza-rai , 
3, sjndic de la faillite (N° 16275 du 

gr.); 
Du sieur CORNILLAU (Garcien), 

md de vins, boulevard M,m par-
nasse, 107, et rue Bréa, 26, entre les 

mains de M. Hécaen, rue tien. 

^.^syndiedelafâiWe^^ 

bùsièur MORIAC (Adrien), fr! 
piste hydrauhcen à Passj, rù

s
 il 

.ei.tist, n.32, entre les mains*» 
n le, rue baint-IIonoré, 2l7.svn£ 

de la faillite (N» 16475 da jr ) 

, Pptir fi cenformiie iel'znk'M 
[elc htduiimaimi,étrs

m
i> 

a la vérification des criants «ut 
comiiMiicera immidiatemeni n» 
t expiration de ceiiki. 

REDDITION DE COMPTES. 
Messieurs les créanciers comno-

sant l'union de la faillite du sieur 

LALEXANDRE ( François-Joseph), 
P" orloger et bijoutier, rue si-Antoi-
ne , 154, ei-ilevant, aclu?llemenl 
quai delaïournelte, 29, soal invités 
à se rendre le 22 nov., à 10 heurs 
précises, au Tribunal de comment, 
aallfc des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article Si 
du Code de commerce, entendre l! 
compte définitif qui sera rendu pai 
les syndics, le débattre, le clore e! 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabdité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le Mit 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapportas 

syndics (N° 15685 du gr.). 

AFFIRMATIONS AFMÏS CM01K. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de Jarae 
VALET ( Hermance-Louise Noël), 
mde de nouveaulés, demeurant i 
Plaisance, rue de V'anves, 4. ajant 
établissement à Paris rue D am-
bre, u. 20, en retard de taire" 
ri lier et d'affirmer leurs créams 
sont invités à se rendre les ■ 
à 9 héurès précises, au iribm« 
<.j»mm*Mfl rte fa Semé, salleor» 
na îe de' assemblées, pour, soust» 

pré idence'de M 
saire, procéder à la v^JjfflS 
l'affirmation de Jeursd.les créance. 

fN" 15989 du gr.). 

AFFIRMATIONS AVANT REPAH 
Messieurs les créanciers d * 

VAN mmsm^ra 
ériGer 

nier et marchand de j--■
 |; 

Balignolles, rue de ia «a 

et d'affirmer leurs créanc 
vilésàserendçe le 22 no*■ 

précises, au Tribunal de »
1
^,. 

de la Seine, sali ^»
r

s

d 

semblées, pour, sous Pr * 
deM.Ieiuge

r
comm ?^,

w
« 

à la vérification et al atun 

leurs dites créances ^ 
Les créanciers vérifiés

 ffll
* 

seront seuls *m}%W$% * 
de l'actif abandonne 

gr.). -

RËÏARTITWN
 0 

MM. les créanciers rin» ̂  

Augustfns, 55, pour o» „ a 

vidende de stS»»*! 
unique réparltlwn<^__^---

 'RtTlO^ 

CLOTURE DES
 f

, 
POUR INSUFFISANCE » _ 

jugements, 
dans l'exercice de ses 

FAIUL
 DU 15 novembre- ,„ 

Dusieu,
D

LALOtnég.j>;
ri

e>.» 

Stratégique. P'^
1
^. 

veile (N* âa g ■-

en' retard 

,ss«i"»Le«s UU ,7N0V<'.
NI 

nf-ïrfeduc -îSsftf 

Cbeneau, md ae ^ 

^bésoud^a^ 

nadier, syd. 
cédé, nég... d 
bert, Manon 

affirm 

Nic'olei, fabr. d'' 
d^piiqu^w'»^ gipis. 

ae'coropte. 

desg^,
u
'
S

'' 

Enregistr.- * Paris, le 

Keçu deux francs vingt centuries. 

Novembre 1859. F" IMPRIMEUIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

 " ■ i» aicriatnr' . 


